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ACTES OFFICIELS 

NOaiXATIOSM 4C!»Jt'IArafi8* 

Par décret en date du 21 février 4377, sont nom-
més : 

Substitut du procureur général près la Cour d'appel 
de Nancy, M. Luxer, substitut du procureur de la Répu-
blique près le Tribunal de première instance de la même 
ville, en remplacement de M. llonnoré, qui a été nommé 
procureur de la Republique. 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-
nal de première instance de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
M. Mathieu de Vienne, substitut du procureur de la Ré-

rilique près le siège d'Ëpinal, en remplacement de 
Luxer, qui est nommé substitut du procureur géné-

ral. 
j Substitut du procureur de la République près le tribu-
nal de première instance d'Epinal (Vosgesj, M. Malgras, 
'uge suppléant au siège do Nancy, en remplacement de 

Mathieu de Vienne, qui est nommé substitut du pro-
cureur delà République à Nancy. 

Président du Tribunal de première instance de Pont-
l'Evêque (Calvados), M. Fauvel, président du siège de 
Neufchâtel, en remplacement de M. Amiard, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite (décret du 1er mars 
1852, article 1", et loi du 9 juin 1853, article 5, § 1er). 

Président du Tribunal de première instance de Neuf-
châtel (Seine-Inférieure), M. Boucher, juge d'instruction 
au siège de Lisieux, en remplacement de M. Fauwl, qui 
est nommé président à Pont-l'Evêque. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-
mière instance de Bressuire (Deux-Sèvres), M. Gouraud, 
substitut du procureur de la République près le siège de 
La Boche-sur-Yon, en remplacement de M. Demartial, qui 
a été nommé substitut du procureur général. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-
bunal de première instance de La Roche-sur-Yon (Ven-
dée), M. Bona-Christave, substitut du procureur de la 
République près le siège des Sables-d'Olonne, en rempla-
cement de M. Gouraud, qui est nommé procureur de la 

République. 
Substitut du procureur de là République, près le Tri-

bunal de première instance des Sables-d'Olonne (Vendée), 
M. Aubin (Georges-Jacques-Zacharie), avocat, en rempla-
cement de M. IBona-Christave, qui est nommé substitut 
du procureur de la République à La Roche-sur-Yon. 

Juge au Tribunal de première instance de Cholet 
(Maine-et-Loire), M. Renault-Morlière, juge au siège de 
Mamers, en remplacement de M. Chapl<ft, démission-

naire. 
Juge au Tribunal de première instance de Sainte-Mene-

hould Marne), M. de Boisguéretde la Vallière, juge sup-
pléant au siège de Chartres, en remplacement de M. Cor-

net, décédé. . , , 
Substitut du procureur de la République près le 

Tribunal de première instance deBagnères (Hautes-Pyre-
hées), M. Mestre-Mel (Louis-Joseph-Marie), avocat, 
docteur en droit, attaché de première classe au parquet 
de la Cour d'appel de Montpellier (concours du 4 décem-
bre 1866), en remplacement de M. Galber de Saint-

Sauveur, démissionnaire. , 
Substitut du procureur de la République près Je tri-

bunal de première instance de Brive (Corrèze), M. Altard 
(Georges-Marie), avocat, docteur en droit, attache de 
lre classe au parquet de la Cour d'appel de Douai (con-
cours du 4 décembre 1876), en remplacement de 
M. Bozon, qui a été nommé substitut du procureur de la 

République à Tulle. , ,,. , , T„. 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance dePrades (Pyrénées-Orientales), 
M, Jeanvrot, substitut du procureur de ,1a République 
près le siège d'Ajaccio, en remplacement de M->0«J?e™» 
qui a été nommé substitut du procureur de la République 

à Villefranche (Aveyron). ,. , T . 
Substitut du procureur de la République près le Tn-

bunal de première instance d'Ajaccio (Corse), M. Latoui, 
substitut du procureur de la République près le siège de 
Calvi, en remplacement de M. Jeanvrot, qui est nomme 
substitut de la République à Prades. , 
- Substitut du procureur de la République Jrôs le .Tri-
bunal de première instance de Calvi (Corse), M. Re™, 

juge suppléant au même siège, en remPlac™M* 
k Latour, qui est nommé substitut du procureur de la 

République à Ajaccio. , ... . ,„ T ■ 
Substitut du procureur de la République près le Trn 

banal de première instance de Saint-ClaudeJJura), 

M. Tavernier, substitut du procureur de I Répnbhque 

nommé près le siège de ^mf^l^^S^m 
de M. Truchof, qui a été nomme substitut du proemeur 

de la République à Lure. , . , T • 
Substitut du procureur de la République Fe 

bunal de premère instance de f^^P^^^^ 
M. Louvet (Jacques-André), ̂ «^«3 de 
M. Tavernier, qui est nommé substitut du procurcui 

la République à Saint-Claude. ;n«tanre de 
Juge-suppléant au Tribunal de première' >«stance ̂  

Bar-le-Duc (Meuse), M. Davost (Franck), avocat, en lem 

placement de M. Mayeur, décédé. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance dApt 
(Vaucluse), M. Périer (Emile), avocat, en remplacement 
de M. Carbonel, qui a été nommé substitut du procureur 
de la République. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Doullens (Somme), M. Ris (Emile), avocat, en remplace-
ment de M. Dorlancourt, non* acceptant. 

Le même décret porte : 

M. Hérissay, juge au Tribunal de première ins-
tance d'Evreux (Eure), remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
M. Halay, qui a été nommé président. 

M. Magne juge au Tribunal de première Instance de 
Loudun (Vienne), remplira au même siège les fonctions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. de Maus-
sion de Candé, qui a été nommé juge à Rochefort. 

M. Maurel, juge au Tribunal de première instance de 
Vitry-le-François (Marne), remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
M. de Saint-Genis, qui reprendra celles de simple juge. 

Voici les états de service des magistrats compris 
au décret précédent : 

M. Luxer (Prosper): ...juin 1863, substitut à Toul; — 
4 octobre 1868, substitut à Epinal; — substitut à 
Nancy. 

M. Mathieu de Vienne (Alexandre), docteur en droit; 
fy février 1870, substitut à Remiremont; — substi-
tut à Epinal. 

M. Malgras (Albert) : 19 mai 1873, juge suppléant à 
Nancy. 

M. Fauvel (Louis), docteur en droit : 4 août 1862, 
juge suppléant à Caen ; — 8 février 1865, juge à Lou-
viers, chargé de l'instruction; — 7 avril 1873, président 
du Tribunal de Neufchâtel. 

M. Boucher (Philippe) : 5 juillet 1859, juge suppléant 
à Louviers; — 10 juillet 1864, juge à Lisieux; — 24 
août 1871, juge d'instruction au même siège. 

M. Bona'Christave (Raoul) : 14 novembre 1874, juge 
suppléant à Saint-Jean-d'Angély, chargé de l'instruction; 
— 11 décembre 1875, substitut aux Sables-d'Olonne. 

M. Renault-Morlière : 10 décembre 1868, substitut à 
Château-Gonthier; — 21 février 1874, juge à Mamers. 

M. de Boisguéret de la Vallière (Frédéric) : 8 mai 
1869, juge suppléant à Chartres. 

M. Jeanvrot: substitut à Valenciennes ; —22 juillet 

1872, substitut à Ajaccio. 

M. Latour (Casimir) : 5 novembre 1873, substitut à 

Calvi. 

M. Renucci (Pierre): 5 décembre 1876, juge suppléant 

à Calvi. 

M. Tavernier (Raphaël): 21 novembre 1874, substitut 
à Chaumont; — 25 novembre 4876, substitut à Philip-

peville. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Vaney. 

Audience du 22 février. 

AFFAIRE GODEFROY. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

A dix heures et demie, l'accusé est amené par 
les gardes, mais ce n'est qu'une heure après envi-
ron que la Cour entre et prend séance. 

M. l'avocat général Choppin d'Arnouville. : L'ouver-
ture de l'audience a été retardée par suite de l'ab-
sence du cinquième juré. Nous sommes informés 
que ce juré est indisposé et se trouve actuellement 
dans un état qui ne lui permet pas de siéger. Nous 
requérons en conséquence que Je premier des deux 
jurés supplémentaires prenne la place de ce juré 

titulaire. 
La Cour fait droit à ces réquisitions. 
Me Nicoltt : Je désirerais soumettre aux jurés 

un plan du salon de Neuilly où a eu lieu l'événe-

ment du 8 septembre. 
M. le président : Audiencier, veuillez distribuer 

ces pièces aux jurés. Nous allons entendre les té-

moins. 

DÉPOSITION DES TÉMOINS. 

Joseph-Edouard-Alphonse Cauchepain, cinquante-quatre 
ans, commissaire de police à Neuilly : Le 8 septembre, 
à neuf heures du matin, l'accusé m'envoyi chercher avec 
sa voiture. Le cocher me dit : « Quelqu'un s'est tué 
chez mon patron.» Quand j'arrivai au salon, Godefroy 
était à l'extrémité opposée à la cheminée ; il me montra 
le corps de Courtefois à terre. « Voilà, me dit-il, un 
individu qui s'est tiré un coup de pistolet chez moi. — 
Est-il gravement blessé? lui demandai-je. — Je n'en sais 
rien, me répondit-il, je ne m'en suis pas occupé. » 

Je m'approchais alors du mort. Il était couché la tête 
dans la cheminée, le ventre par terre entre deux cache-
pots. Je J'ai retiré par la main gauche. Le docteur Mutel 
était arrivé sur ces entrefaites, nous l'avons assis ensemble, 
le docteur l'a épongé. Il y avait du sang dans l'assiette 
du cachepot et contre le chambranle de la cheminée. Ces 
constatations faites, j'ai reçu les déclarations de M. Go-
defroy. Il me raconta les motifs de la visite de Courtefois 
et ses réclamations à propos de questions d'intérêt. Il 
me dit qu'il ne connaissait pas son adresse. Je fis fouiller 
le cadavre et je trouvai quelque chose. Godefroy s'avança 
aussitôt et me dit d'un air inquiet : « Qu'est-ce que 
c'est? » Je lui répondis : « C'est une simple carte de 
visite. » J'engageai alors M. Godefroy à aller prévenir les 
parents, lui faisant observer que la chose était grave, 
que les initiales du pistolet pouvaient être Godefroy 
Dominique, et qu'il pouvait être inculpé d'assassinat. 

M. le président : Godefroy, avez-vous dit au commis-
saire' de police que vous ne vous étiez pas occupé de la 

victime? , , 
L'accusé : Je ne pense pas avoir pu dire cela. La venté 

est que je l'ai examiné, soigné, épongé. 
Le témoin (interpellé) : La main gauche avait du sang. 

Quand je suis arrivé, on ne voyait ni les mains MI la 

figure. La main^droite avait également du sâng. 
M.~ le président: Le sang avait jailli sur le caoutchouc 

artificiel et le chambranle de la cheminée. Le corps en 
tombant n'avait-il pas renversé un cachepot ? 

Le témoin: Oui, monsieur le président. 
M. le président : Godefroy, comment se fait-il que vous 

n'ayez pas eu de sang sur vous après vous être approché 
de "Courtefois et lui avoir pris le pistolet. 

L'accusé : 11 n'y avait pas de sang à ce moment à ses 
mains ni au pistolet. 

M. le président : Le sang a jailli et dans la chute le 
pistolet avait dû en recevoir? 

L'accusé : Il n'y en avait pas, je l'ai constaté. 
M. le président : Vous êtes bien heureux d'avoir pu faire 

à un pareil moment de pareilles constatations. 
Xe commissaire de police : M. Godefroy, quand je suis 

arrivé et que je lui al parlé, était d'un calme parfait, au-
cune émotion ! 

L'accusé : J'étais trés-émotionné, en réalité, mais pro-
bablement je ne le laissais pas paraître. J'étais resté 
continBellement près du corps. 
* M. le président : Monsieur le commissaire de police, 
combien a°< temps a-t-il dû s'écouler entre l'événement 

et votre an"»^? 
Le témoin : Vingt minutes au moins. 
M. le président (à l'accusé) : Vous n'aviez pas porté 

secours à la victim'« quoi que vous ayez dit, puisque M. 
le commissaire de pcN,ice a déclaré que vous lui aviez ré-
pondu ne pas savoir &H Courtefois était ou non grave-
ment blessé. (Au témoi.'n) Est-il possible qu'il n'y ait pas 

eu de sang au pistolet ? 
Le témoin : C'est complètement impossible si le pisto-

let a été pris à la main de Courtefois. 
L'accusé : Cependant, le pistolet n'avait pas de sang, 

le témoin ne l'a pas vu, il éitïet là une affirmation très-
grave d'une façon très-légère. Quand j'ai entendu les 
cric cric de l'armement je me mis retourné, j'ai vu les 
deux mains de M. Courtefois tenant le pistolet la crosse 
retournée, j'ai entendu une détonation, j'ai dit : « Ah! 
malheureux! » ou quelque chose d'approchant et je me 
suis élancé vers lui. Il était îombé, sa main gauche agi-

tait encore convulsivement l'anîje 
M" Carraby : Le témoin a-t-il vu une éponge, un linge, 

une cuvette, pouvant faire supposer que l'accusé eût 

soigné et étanehé la plaie de la victim ° ! 
Le témoin : Non, rien. C'est moi qui ai dû demander 

l'eau, l'éponge, le linge. 
L'accusé : C'est moi, monsieur le commissaire de po-

lice, qui vous ai donné l'essuie-mains doiii! je m'étais 
déjà servi, ne vous en souvenez-vouS donc pas? 

Le témoin : C'est moi qui ai demandé tous ces ob-

jets. 
L'accusé : Non, monsieur, c'est moi qui ai demandé 

l'éponge à mon domestique. M. le commissaire de poli ce 
d'ailleurs, a des souvenirs qui varient beaucoup, il a 
bien changé d'avis depuis le premier jour. 

M. le président : A ce moment-là, vous jouissiez en-
core d'une réputation mal fondée aux yeux du monde; 
ce premier jour encore, vous étiez un homme d'honneur, 

et vous ne l'êtes plus. 
L'accusé : Je le suis encore. 
M. le président : Non. 
L'accusé : Je le suis. 
M. le président : Non. 
L'accusé : (plus vivement encore): Je le suis, monsieur 

le président. 
M. le président : Non, encore une fois, et je le dis 

avec l'autorité qui appartient à mon caractère. 
M' Nicolet : Mais cependant Monsieur le président... 
M. le président : Laissez, Me Nicolet, vous plaiderez, 

vous aurez toute latitude. 
M* Nicolet : Vous ne connaissez pas encore toute 

^affaire. 
M. le président : Je la connais, avez-vous une ques-

tion à poser? 
Me Nicolet : Godefroy a-t-il demandé au témoin si, 

devant a'Jler à Saint-Valery en Caux le lendemain, il 

pouvait s'y rendre ? 
Le témoin : i?ans mes bureaux, M. Godefroy est ven u 

en effet le soir meVne me demander... 
L'accusé : Permettez, à l'instant même et dans mon 

salon je vous ai posé Cv°-tte question et vous m'avez ré-

pondu affirmativement. 
Le témoin : C'était à mo'n bureau il me semble. 
L'accusé : Non, non, monsieur, c'était au salon, j'en 

suis sûr. 
Le témoin : Ah oui ! c'est bie*n possible. 
M" Nicolet : Le témoin n'a-t-il' pus déclaré d'abord au 

parquet que, selon lui, il n'y avait eu qu'un suicide ? 
Le témoin : Non, je croyais au contraire à un assassi-

nat, sans cela je ne me serais pas dérangé pour aller au 
parquet. Quand j'ai parlé au parquet on m'a dit: « Vous 
pourrez le laisser aller à Saint-Valery, m«ns il faut en-
-voyer le corps à la morgue. » On a ajouté ." « Faites une 
enquête, mais laissez pour le moment Godlefroy tran-

quille. » 
3P Nicolet : Le témoin est-il retourné chev l'accusé 

dans le cours de la journée du 8 septembre ? 
Le témoin : Non. 

P^MS Carraby : Le témoin est-il arrivé avant ou après 
M. le docteur Mutel au salon ? 

Le témoin : Avant, deux ou trois minutes avant. 
Mc Carraby : D'après l'accusé on lui a apport un 

essuie-mains ; cet essuie-rnains avait-il du sang ? 
Le témoin : Je n'ai pas vu d'essuie-mains. 
Me Nicolet : Le témoin a-t-il assisté aux constatations 

de M. le juge d'instruction, alors qu'on a dit, à Maza s, 
à Godefroy de reproduire la scène. 

Le témoin : Oui. 
M" Nicolet : A-t-il remarqué la moindre hésitation: 

chez l'accusé ? 
M. le président : Non, non, cela est en effet constaté 

par le procès-verbal. 
M* Nicolet : Je tenais à l'entendre dire par un témoin 

devant le jury. 
Le témoin : Non. 

> Achille Putel, 31 ans, docteur en mljecine à Neuilly : 
J'ai été appelé le 8 septembre dernier, vers neuf heures 
moins le quart du matin, chez M. Godefroy. Je me rendis 
à son hôtel. M. Godefroy était dans son salon ; le com-
missaire de police et son greffier y étaient déjà. Devant la 
cheminée, je vis un homme étendu dans une mare de 
sang. M. Godefroy me pria de l'examiner et de lui donner 
des soins. Je m'approchai, mais je constatai immédiate-
ment qu'il n'y avait rien à faire et que'la personne était 
morte. 

Interpellé : J'avais vu deux blessures au front produi-
tes par des balles, sur le côté pariétal gjauche ; j'avais 
cru voir deux trous; mon examen, d'ailleurs, avait été 
fort superficiel «t j« l'avais fait uniquenaejrit pour jujer 
de 1 état actuel de U vicli me. 

M\le président :rAinsi, vous aviezrbien cru voir deux 
trous au premier moment? 

Le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président : Votre rapport a été rédigé e l'instant 

même? > . .;_ 
Le témoin : Oui, monsieur, je l'ai rédigé sur la table 

du salon. . . i 'a .t.-

M. le président : Avez-vous demandé de l'eau, du 
linge, une éponge? . . 

Le témoin : Pour constater de quelle façon la. Yjctirae 

était morte, je l'ai relevée, remise sur. aon séant, appuyée 
contre la cheminée et .Ja lête tourné^ vers nous, La do-
mestique m'a ^dors apporté une éponge" <4'e|U ** j*a' 
essuyé la figure. _ 4$ 

M. le président : Avez-vous «u des serviettes? 
Le témoin : Oui, je pense. . ~»p . . -»...>_> »> 

M. le président : Vous a-t-on donné un essuje-mâms 
taché de sang? 

Le témoin : Je ne saurais dire. Je n'attachais pas d'im-
portance à ces détails, UJ - - • 2 «■> 

M. le président : Godefroy, qu'avez-vous à dire sur k 
déposition du docteur Mutel? - ~ —. ■ 

L'acciisé : Le docteur m'a demandé-pour-s'essUVéP'-le* 
mains; j ai été lui chercher mon essuie-mains et je le 1m 
ai donné. -. ' » 

Le témoin : Je ne me souviens pas de ce détail ■ 
M. le président : Et M. le commissaire-de police n'a Vu 

que des serviettes blanches. -
M* Nicolet : Quelle était l'attitude de Godefrdv? ' 
Le témom : Calme, très calme, comme je l'avais ru 

bien des fois auparavant. — —-

M. le président : Si vous voyiez, monsieur ~îe doetétsr 
une personne se tuer dans votre salon, vous seriez paat-
être ému, vous? 

Le témoin: Mon Dieu, monsieur le président. ;; 
M. le président : Enfin on peut ressentir desïinpres-

sions plus vives en cas pareil. 
M° Nicolet : Le témoin connaissait l'aceusé et sa 

famille ? 
Le témoin : Oui. 
M" Nicolet : Qu'en peut- il dire ? 

i Le témoin : M. Godefroy était très-affectueux,- très-
aimable, très-charmant, il se montrait excellent pour SA 

femme. r ..... 

M. le président : Oui, on sait en effet qu'il passait oour 
très-agréable en société. - . ■ ^ ; 

M. le docteur Georges Bergeron, 33 ans, professeur 
agrégé à la faculté de médecine : J'ai été commis par la 
justice pour examiner le cadavre. , i „ti 

Quand j'ai procédé à l'autopsie, trois jours apres> la 
mort, j'ai constaté à la région fronto-pariétale les traces 
de deux projectiles provenant de la même balle.. L'un 
avait pénétré et traversé le cerveau, l'autre avait fait rico-
chet et dans ce ricochet avait donné lieu à deux plaies 
noirâtres et contuses assez semblable aux -blessures■■■■dus 
balles mortes. Le .trou d'orifice du projectile qui avait, 
pénétré était là (le docteur Bergeron montre le côté du 
front un peu au-dessus mais à gauche de l'oeil gauche.) 
En réalité, il n'y avait qu'une plaie, l'orifice était assez 
étroit, la balle était arrivée en arrière -clans- Tocetput 
Nous avons pesé ce projectile, nouslavons également ps=« 
gé l'autre projectile, partie de la môme balle : les deus 
poids et morceaux réunis formaient bien: la balle.Ua sôule> 
balle qui a frappé Godefroy. Quant à l'autre balle de pis-
tolet, elle a donné contre les fenêtres en haut et a été s* 
perdre dans le jardin. 

J'ai constaté que les poils des sourcils n'étaient pas 
noircis et qu'il n'existait pas de grains de poudre incrus-
tés dans la peau. 

Au premier abord, je ne pouvais me prononcer sur 
l'importance de cette dernière constatation. Plus tard, j'ai 
dû, sur l'invitation des magistrats, chercher jusqu'à 
quelle distance des coups de feu étaient capables 4e pro-
duire des noircissures et incruster des grains de poudre 
dans la peau. On fit ces expérience* devant moi. Qn le« 
lit d'abord sur des peaux de gants de chevreau.- Pais je* 
pris à la Faculté de médecine des fragments de peaui-hu-
maine, je les fis étendre sur une tête en buis, et devant 
nous, les armuriers lirèrent des coups de feu avae le 
pistolet G. D. et les cartouches. Nous avons alors eoas-
taté, conformément à nos expériences premières, que 
jusqu'à distance de vingt centimètres, il se produit tou-
jours par l'effet du coup de feu une incru station^laus la 
peau de grains de poudre qu'on n'enlève pas, môme eu 
essuyant, parce qu'ils pénètrent par la force de hudéfla-
gration de la poudre. Si M. Courtefois s'était donné (g. 
mort, il est certain, ou du moins très-vraisemblable, que 
c'est au milieu du front ou à la bouche^ ou.au côté droit 
de la tête, et non au côté fronto-pariétal gauche, que le 
coup eût été tiré. Cependant, comme il n'est pas impos-
sible matériellement qu'on puisse se tuer de cette façon, 
j'ai conclu d'abord, et avant toute expertise d'armurier, à 
la vraisemblance du meurtre, mais à la possibilité du 

suicide. 
Depuis, et après les expertises, comme M. Courtefois 

n'aurait pu se donner la mort qu'à moins de vingt ou 
trente centimètres, et qu'à cette distance les grains de 
poudre sur la peau sont certainement et forcément ir^* 
crustés; comme, d'autre part je n'ai trouvé sur la peau 
de Courtefois aucune trace de ces grains, je crois pou-
voir affirmer désormais qu'il y a eu meurtre et non su> 
cide. (Mouvement.) Cela me paraît certain* 

jLe docteur Bergeron prend en main î« bocal qui 

contient les peaux humaines sur lesquelles 1«3 ex-
périences ont été faites et les coups tirés par le* 

experts. Il les fait voir à MM. les jurés en faisant 

remarquer les traces qu'ont laissées les coups sur la 

peau. 

M. le président : En faisant le geste de vous tirer UB 

coup de pistolet au front, vous, docteur, qui êtes d* 
haute taille, à quelle distance la plus éloignée de la 
peau pourr.iez-vous tirer? 

Le docteur Bergeron : A trente centimètres. 
M. le président; Godefroy, quand la première fo:s le 

juge d'instruction vôns a demandé h position de Côur-
tetois, vous avez indiqué le pistplet comme dirigé entre 
les deux yeux. Pourquoi devant les armuriers-experts 

avez-vous incliné du côté gauche ? 
L'accusé : Le jour du suicide... 
M. le président 1 Le jour du meurtre... 
L'accusé : J'ai toujours voulu reproduire ce que j'awùs 

vu l'espace d une seconde. 
M. le président : C'est que lorsque vous figuriez devant 

les armuriers, vous saviez à ce moment qu'on n'avait 
constaté qu'une blessure, tandis qu'à l'origine, partageant 
l'erreur du docteur Slutel, vous croyiez qu'il y en avait 

deux à la tête. 
L'accusé : C'est une supposition. Elle est inesaote. 
M* êmrrmby ; A «paella «Ustaaee, d'apre«

t
 l'accusé, M. 
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♦Jourtefois a-t-il été tué ? 
L'accusé : Ce n'était pas à bout portant, mais à une 

aetite distance. 
M* Carraby : Ce n'était pas à bout portant ? 

M' Carraby : Êh bien ! dans l'instruction je lis dans 
la déclaration de M. Godefroy ces mots: « Un coup 
tiré ce qu'on appelle à bout portant. » 

L'accusé: Mon Dieu, oui! à très-petite distance, ce 
«u'on appelle à bout portant, si vous voulez. 

3P Caraby: Et dans ce procès-verbal, le magistrat ins-
tructeur constate que l'accusé mettait en même temps le 
«mon tout contre son iront, pour simuler le geste du 

bout portant. 
M. le président : Docteur, le trajet de la balle dans la 

tête était droit? 
Le docteur Bergeron : Horizontal, ou à peu près hori-

zontal. 
M. le président : Dans ce cas, l'hypothèse du suicide 

«st difficile à admettre t 
Le docteur Bergeron : Oui, difficile, parce que dans 

#ette hypothèse la balle doit suivre une direction de bas 

en haut. 
M. le président : Dans votre pensée, le'coup de pistolet j 

- n'a pas été tiré comme ça? (M. .le président retourne des j 
deux mains le pistolet contre son front, la crosse levée 
en l'air.) 

Le -témoin : Non. 
M. le président : Il a été tiré comme ça? (M. le pré-

sident allonge le bras et, dans l'attitude ordinaire du ti-
reur, vise le docteur Bergeron avec son pistolet. 

Le docteur : Oui, c'est cela. 
M. le président : Le sang avait dû jaillir dès la bles-

sure ?" 
Le docteur Bergeron : Oui, monsieur le président, le 

sang a dû jaillir immédiatement. 
M. le président : Et avez-vous trouvé des taches de 

sang sur le pistolet ? 
Le docteur Bergeron: Aucune; pas plus que sur le tapis 

dd guéridon sur lequel le pistolet avait été déposé. D'ail-
jteurs J'expert chimiste vous renseignera. 

"** M, le président : Le docteur Mutel avait cru voir des 
noirceurs aux blessures ? 

Le docteur: Elles existaient ; elles avaient pour cause 
l'écrasement de la peau par le ricochet du projectile qui 
avait dû produire ces noirceurs. —Mais ces noirceurs ne 
pouvaient pas être confondues avec les auréoles rous-

. satres et noires qui environnent les blessures à feu faites 
"4 bout portant. 

M* Nicolet : La blessure qui a déterminé la mort, c'est 
h plus basse ? 

Le docteur: Oui. 
M* Nicolet: Le rapport du docteur Mutel disait: « Les 

deux plaies se touchent et les bords sont noircis. » 
Le docteur : C'était, je le répète, l'état noir produit 

par l'écrasement de la peau au contact du projectile ri-
cochant. C'étaient des points de contusion et non des 

'points dé brûlure. Il n'y a entre ces deux choses aucune 
«oufusion possible. 

Ou entend les armuriers-experis. 

Gastiner-Renetie, arquebusier, rue d'Antin. 
M. le président : vous voyez le pistolet. 
Le témoin : C'est un pistolet de poche, à bascule, à 

deux coups, se chargeant avec des cartouches à broche. 
Il est d'une facture assez commune mais bon et très-
précis. Lorsque le doigt se place sur la détente, il est 
difficile de faire agir l'un sans aussitôt mouvoir l'autre ; 
cependant il y a toujours un instant déraison qui sépare 
les deux coups. Le premier coup parti, l'effet de recul 

. dérange la main et, toujours bien entendu dans une 
. position normale, fait relever la deuxième balle au-dessus 

«le la première. Quant au caractère extérieur de ce pis-
tolet, il porte, vous le voyez, une calotte en fer; il a une 
petite plaque avec les initiales G. D. et sa crosse a été 
rallongée. Quoique très-simple, j'ai constaté déjà que 
cette arme était excellente. J'ai dû examiner le cas où le 
pistolet serait placé dans la position anormale indiquée 
par l'accusé. Dans cette position, l'effet de recul se pro-
duit sur le deuxième coup en sens contraire de celui qui 
se produit dans la position normale, c'est-à-dire que le 

deuxième coup baisse. 

Sur l'invitation de M. le président, M. Gastinne-

Jleuette prend en main les deux douilles de cartou-

che qui ont servi le 8 septembre. Il montre qu'elles 

adaptent très-bien au canon. Il dit que les car-

touches étaient composées de poudre ordinaire. 

"Voilà maintenant les balles qui ont été retrouvées chez 
. Vaecusé.. On. peut voir qu'elles sont complètement iden-
tîquéSv à celle-ci, comme .charge, calibre, sertissage et 
disposition. Le culot est façonnéde même. Elles s'adap-
tent également d'une manière parfaite au pistolet qui a 
■été employé dans la maison Godefroy. Les cartouches de 
ce genre qu'on vend dans le commerce de Paris .ne sont 
pas identiquement semblables à celles que nous avons 
sous les veux ; celles que nous avons paraissent être d'o-

rigine, étrangère ou du genre de celles qu'on fabrique en 
guerre, mais ce qui est certain, je le répète, c'est qu'elles 
vont très-bien au pistolet, Les maisons Gevelot, ïardy 
«t d'autres ont leurs cartouches différentes de celles-ci, 
mais celles-ci font toutes pareilles entre elles et de même 
origine, voilà ce que je puis, affirmer. 

If. le président : Godefroy, levez-vous. Vous avez 
l'habitude d'avoir vous "des armes chargées. On a 
.trouvé chez vous deux revolvers chargés, n'est-ce pas? 

L'accusé : Ils l'étaient depuis la guerre. 
.y, le président : Votre domestique a déclaré cependant 

qu'il; les avait nettoyés assez récemment. 
L'ùccusé : Je n'ai* pas connaissance de ce fait. 
M. te président : Comment aviez-vous chez vous les 

«artouches du pistolet qui a frappé Courtefois ? 
L'accmé : Je ne, puis l'expliquer encore. 

..£e témoin : Elles ne sont applicables à aucune des au-
très armés trouvées chez M. Godefroy. 

M. lt président : Le pistolet en question a-t-il déjà 

beaucoup tiré? 
' Le témoin : Non. Ce n est pas une belle arme bien 
qu'assez bonne au tir, et si elle avait servi souvent, elle 
ne pourrait plus tirer d'une façon aussi précise, 

M" h président : Mais il avait dû être porté dans les 
poches longtemps? 

Lt témoin : Oui, on le portait d'habitude, car on y 
" remarque le brillant produit par le frottement contre les 

' ' habits. 
L'accusé : Je n'ai jamais porté d'armes à feu sur 

• mou. v-, „t : - - ' 

M. le président : Comment expliquez-vous qu'on trouve 
thêz vous des cartouches qui ne vont à aucune des 
arme3 saisies chez vous et qui ne s'appliquent juste qu'au 
pistolet qui a donné la mort à Godefroy? 

L'aècusi : Je vous l'ai dit, je ne puis absolument rien 
dire là-dessus. Ce que j'affirme, c'est que j'en ignorais 
l'existence et que le pistolet n'a jamais été chez moi. 

■ Jf, le président : Vous alliez partir en voyage? 
L'accusé : 'Oui. 

'M- le président t Et vous voyagez armé? 
L'accusé : J'avais mon casse-tête. 
M. le président : Les jurés appréciejvmt. (Au témoin): 

- Quand les deux coups de pistolet sont tirés en même 
1 temps dans la position normale, vous avez dit que le se* 
fond coup, par suite du reçut, doit faire lever la balle ; 

s dans la position anomale indiquée par l'accusé, le second 
coup, par -suite du recul, doit au contraire, non pas 
faire lever la balle. Où avez-vous constaté chez Godefroy 
la trace des balles qui ont été au jardin ? 

: Le témoin : L'une a frappé la croisée à deux mètres 
cinq centimètres au-dessus du sol ; le projectile de l'autre 
balle a-frappé la croisée à deux mètres soixante cenii-

'■ mètres. 
M-.-'le président : Veuillez maintenant nous parler des 

effets de ,1a poudra dans les coups à bout portant. 
Le témoin : Nous avons été chatgé, Leroux et moi, de 

faire des expériences de tir à ce point de vue et de cons-
tater sur la peau les traces de coups de pistolet tirés à 
petite distance. 

Nous avons pris d'abord des peaux de chèvre ; nous 
avons commencé à tirer à treize centimètres, puis à vingt 
centimètres. A ces distancés, la brûlure est très-forte ; à 
trente centimètres, elle diminue ; à cinquante centimè-
tres, elle est encore cOnstatable ; à quatre-vingts centimè-
tres elle devient nulle. Jusqu'à trente centimètres le ta-
touage persiste : A partir de trente centimètres il s'efface 
et va se perdant de plus en plus. D'après les constata-
tions faites par M. le docteur Bergeron, il a paru dès 
lors évident que le coup qni a frappé M. Courtefois a dû 
partir à plus de vingt centimètres de distance, puisqu'il 
n'y a pas de tatouage à la peau, mais je ne puis pas 
dire et préciser à quelle distance il a été tiré. 

fhiand l'accusé a été invité à figurer devant nous le 
geste de Courtefois, je dois constater que, sans embarras, 
sans hésitation aucune, il a pris la position que vous 
savez. 

Il a été invité à la répéter à diverses reprises, il l'a 
toujours fait sans hésitation aucune et, chaque fois in-
va i blement, il a mis le pistolet à douze et treize centi-
mètres de distance du front. 

La position qu'il a indiquée est assez bizarre. L'écar-
tement maximum qu'il est possible d'avoir dans cette at-
titude a été pour nous de vingt-huit centimètres. Pour 
une personne petite et obèse l'écartement ne peut pas 
dépasser dix-huit centimètres. 

Nous avons reproduit ensuite nos expériences sur les 
peaux humaines, puis nous avons voulu les répéter sur 
une tète postiche recouverte de ces peaux humaines. 

Nous avons tiré à vingt centimètres ; le coup a produit 
une blessure aualogue à celle remarquée au front de la 
victime. Au-delà de vingt centimètres, nous n'avons 
plus remarqué de tatouage. Si à treize centimètres, c'est-
à-dire d'aprèsla distance d'écartement indiquée par l'acc-
usé, on ne trouve pas de tatouage il est certain que le 
coup a été tiré à plus de vingt centimètres. 

M. Gastini-Renette montre à MM. les jurés un 

tableau qui contient encadréessous verrelespeaux de 

chevreau sur lesquelles ont été faites les expériences 

de tir. 

M. le président : Toutes vos expériences oat été faites 
en présence de l'accusé ? 

Le témoin: Oui, Monsieur. (Surinterpellation.) Pour me 
résumer, nous ne pouvons pas faire concilier les résultats 
de ces expériences et des autres constatations avec l'hypo-
thèse du suicide (Nouveau mouvement.) 

W Nicolet : Le témoin veut-il me permettre de relire 
devant lui un passage de son rapport. Le voici : « Il est 
juste de dire que quelque incemmode qu'elle soit, cette 
posture indiquée par 1 accusé est la seule qui concorde 
avec la blessure du suicide. » 

Le témoin : Permettez, j'si ajouté autre chose. 
M. le président : Il faut iout lire. M. l'expert ajoutait : 
« On s'explique pourtant alors moins bien qu'une des 

balles ait pu manquer tout à fait son but; car de deux 
choses l'une : ou Courtefois aurait voulu simuler un 
suicide en se tirant intentionnellement trop haut, etn'aurait 
été touché qu'à cause du déplacement de l'arme au 
moment du second coup; ou la dérivation du second coup, 
s'il avait convenablement dirigé le premier , se serait pro-
duite en sensopposé de ce que l'expérience nous a démon-
tré: cela est fort difficile à admettre. » 

M" Nicollet : En somme, ce que l'expert veut dire, 
c'est ceci : La btessure reconnue s'accorde avec la,version 
de Godefroy, Biais, d'autre part, il y des circonstances 
telles qu'ell-s rendraient cette version invraisemblable, 
notamment l'écart des balles et l'absence de tatouage. 

M° Cayaby ; Mais non I 
M" Nicollet : Oh! Me Caraby, vous discuterez. Pour le 

moment, vous voulez aller au delà des paroles de l'expert, 
Il ne va pas si loin que vous. 

Maintenant le résultat des tatouages ne peut-il pas 
varier d'après les coups ? 

Le témoin : Oui, suivant le dosage, la qualité et l'an-
cienneté de la poudre. 

M* Caraby : Avec le plus grand écartement possible 
de treize centimètres constaté par l'accusé avec la moindre 
dose de poudre, n'y aurait-il pas toujours eu un tatouage 
à la peau ? 

Le témoin : Oui, certainement.. C'est ce que nous avons 
reconnu par nos expériences. 

M" Nicolet : Mais vos expériences étaient faites avec 
des cartouches ordinaires et régulières qu'on n'a pas pu 
supposer contenir plus ou moins de poudre ou être 
sujettes à tel accident particulier. 

Leroux, armurier, rue Richelieu confirme la déposition 
du précédent témoin. 

Louis-Auguste L'Hôte, chimiste, a examiné le pistolet. 
Il a constaté dans les rainurgs du bois de* gouttelet-
tes ; il a détaché les parcelles de bois avec ie scalpel ; 
il les a étudiées au microscope et il a déclaré que ce 
n'étaient pas des gouttes de sang. Il a examiné 
également le tapis du salon et, après une étude minutieuse, 
il s'est convaincu qu'aucune tache de sang n'existait, pas 
plus sur le tapis que sur le pistolet. 

L'audience est sus-11 est. deux heures un quart, 

pendue. Elle est reprise : 

. Genty (Alphonse), dix-sept ans, valet de chambre de 
M. Godefroy. 

M. le prèiident : Dites ce o«e vous savez. 
Le témoin : Je me rappelte très bien que ce M. Cour-

tefois était venu à la msison le 23 septembre. Je lui 
avais dit que M. Godefrny n'y était pas, qu'il était à 
Paris, rue Saint D-mis, 225. Il me dit qu'il ne connais-
sait pas Paris. Le 8 septembre, il est revenu, je l'ai in-
troduit dans le salon et j'avertis monsieur. Je m'en vais, 
je monte l'escalier pour faire la chambre de monsieur. 
J'ai entendu tout d'un coup la détonation d'un pistolet, 
et presqu'aussitôt l'appel de mon maître. Je suis allé au 
salon et un instant après, j'ai été avertir M. le commis-
saire de po'/ce. 

M. le président : Dans une perquisition opérée 
on a reirouvô un écrit dé vous, c'était le texte 
déposition, de celle que vous venez de faire; 

Le témoin: Oui. Après avoir ail la vérité 
j'avais écrit une déposition pour elré pius sûr 
tranquille. 

M. le président : Et vous l'avez, paraît-il, apprise 
cœur, car vous venez de la réciter. Mais vous ' ne nous 
parlez pas des cartouches. Pourquoi n'aviez-vous pas 
parfé i'e$ cartouclns sur ^e petit papier. 

Le témoin : Je n'âvâis écrit que ce que j'avais dit au 
juge. 

M. le président : Quand on apprend sa leçon, il faut 
l'apprendre ccmiplèle. 

Le 

M' Nicolet 
Godefroy ? 

Le témoin : 
nairement au 
le salon et la 
ne saurais pas 

M' Nicolet 
conversation dans le 

. Le témoin : Non. 
M. le président : 
Le témoin : Rii n 
M. le président 

chaussée? 
Le témoin : Oui, monsieur 

Où étaient le chapeau et le parapluie de 

Le chapeau et le parapluie étaient ordi-
porle-manteau de l'aniichamh;e, entre 

salle à manger; mais, ce jourdè, je 
dite où ils étaient. 

entendu un bruit de témoin 
talon ? 

a-t-i! 

Ni haut, ni bas ? 

Vous étiez cependant au rez-de-

près du salon. 
M. l'avocat général Choppin ' d'Arnouville : L 

Godefroy est une petite maison de 4 m. 80 de 
sur 4 mènes de largeur. 

M. le président, au témoin : Où étiez-vous? 
Le témoin : A la cuisine. 

M. l'avocat général : La porte de la cuisine qui 
sur la Étfle à mau^r est en face de la porte du 
qui donne sur la même pièce. 

Me Nicolet : Quand le témoin est entré au salon, a-t-
il vu un désordre quelconque dans les meubles ? 

Le témoin : Non. 
M" Nicolet : M. Godefroy était-il estimé à la maison ? 
Le témoin : C'était un homme très doux, un homme 

très bon, qui avait toutes les politesses pour ses domes-
tiques. 

Me Nicolet : M. Godefroy avait-il jamais donné l'ordre 
au témoin de ne pas introduire ou recevoir M. Gode-
froy? 

Le témoin : Jamais. 
Gauthier (Henri), trente-quatre an?, cocher : Je suis le 

cocher de M. Godefroy. Le 8 septembre, j'étais à la tête 
de mon cheval, vers neuf heures du matin, vers la grille, 
attendant mon maître. M. Goiefroy causait avec quel-
qu'un à l'intérieur. J'ai entendu tout à coup une déto-
nation. J'ai été appelé par monsieur qui était déjà sur la 
marche de l'escalier du salon. J'ai gravi les cinq marches 
de l'escalier et y ai pénétré. Le valet de chambre était 
derrière lui. 

M. l'avocat général soumet au jury la photogra-

phie d'un plan de l'hôtcd Godefroy, à Neuilly. 

M. le président (au témoin) : Vous n'avez rien entendu 
autre que la détonation du pistolet? 

Le témoin : Rien autre. Monsieur m'a dit d'aller pré-
venir le commissaire et j'y ai été. 

M" Nicolet : Quel était le caractère de M. Godefroy? 
Le témoin : C'était un très bon maître. 
Victor Bouix, quarante deux ans, valet de chambre de 

M. Claye, à Neuilly. Je * ne connais pas l'accusé, si, je 
connais M. Godefroy. J'ai à dire que. j'ai vu le cadavre. 
Il n'était pas mort. M. Godefroy était dans son salon, 
non, sur la porte. Il m'avait dit: Il y a un accident 
chez moi, et j'étais entré. Le corps avait une main sur 
la figure et la mare de sang; et l'autre, contre la cuisse. 
Il avait le? yeux fermés. J'ai touché son bras le long de 
la cuisse et j'ai vu qu'il n'était pas mort. 

M. le président: Combien a-t-il encore vécu? 
Le témoin: Dix minutes environ. 
M. le président: Et vous l'avez laissé mourir là? 
Le témoin : Oui, monsieur (rumeurs). 
M. le président : On ne l'a pas secouru, on n'a rien 

fait? Avez-vous M. Godefrpy toucher au corps? 
Le témoin: Non. 
M. le président : Rien ? 
Le témoin: Rien. 
M. le président : Vous avez dit dans l'instruction : « Je 

n'aime pas ces choses-là, je n'aime pas porter secours 
aux blessés. » Vos sentiments paraissent peu humains. 

Le témoin (interpellé) : M. Godefroy était pâle comme 
ma chemise. 

W Nicolet: Le témoin a touché de bras. La main 
avait-elle du sang? 

Le témoin : Non. 

Eugène Raynaud, trente-six ans, parfumeur : J'atten-
dais M. Godefroy pour monter avec lui dans sa voiture. 
J'avise son valet de chambre et je lui dis : « Eh bien , 
M. Godefroy est-il prêt à partir? » Il me répond : « Ah 1 
monsieur, un malheur est arrivé : voilà un homme qui 
s'est tué ! » J'entre. M. Godefroy me dit lui-même : 
« Voyez quel malheur ! cet individu vient de se tuer au 
salon, sans discussion aucune, pendant que je prenais 
mon pardessus. J'ai voulu lui sauter dessus, pour lui ar-
racher le pistolet, mais c'était trop tard; il tombait. Je 
suis accouru à lui et lui ai pris le pistolet, et l'ai posé 
sur la table. » 

M. le président : Vous avez accompagné M. Godefroy 
chez la veuve Courtefois ? 

Le témoin : Oui, monsieur. Je voyais M. Godefroy très 
peiné de l'événement ; le commissaire de police lui con-
seillait cette visite; celte visite était très pénible, et je 
crus devoir l'accompagner. Mme Courtefois nous a reçus 
dans une petite pièce. « Madame, lui dit Godefroy, je 
viens vous annoncer une triste et douloureuse nouvelle : 
votre mari vient de se tirer un coup de revolver et il 
s'est grièvement blessé. » Aussitôt, Mme et Mlle Courte-
fois, sans rien savoir, s'écrièrent que c'était lui, M. Go-
defroy, qui l'avait assassiné. 

M. le président : Godefroy, en annonçant la mort, 
n'a-t-il pas dit que Courtefois s'était tué ou était mort 
après une forte altercation? 

Le témoin : Non, je n'ai pas entendu cela. (Sur inter-
pellation.) Quand je suis entié au salon, le malheureux 
râlait encore. Je ne sais trop quel secours j'aurai spu por-
ter, j'étais ému, le spectacle était douloureux, je le re-
gardais comme mort. 

M" Nicolet : Le secrétaire du commissaire de police, 
lorsque M. Godefroy est ailé faire visite à Mme Courtefois, 
ne lui a-t-il pas remis îe pistolet et la montre du dé 
funt? 

Le témoin : C'est vrai : 
M" Nicolet : Cela s'accorde peu avec les premiers soup-

çons dont parlait M. ld commissaire. 
M. le président : Et il a été blâmé avec raison pour 

ce fait. 

M* Nicolet : Quelle était l'attitude de Godefroy après 
le suicide? 

Le témoin : Très ému. 
! M. le président : Quand le commissaire et le médecin 
\ sont arrivés, il étfait très calme? 

Le témoin : Je parle du premier moment. Il ajoute : 
} Quand je me suis trouvé ensuite devant le commissaire 

de police, M. Courtefois fils était là, il me reconnut pour 
être venu avec M. Godefroy annoncer la mort; il se re-
tourna vers moi en disant : « Ça leur coûtera cher. » Je 
fus étonné de cette menace, et M. le commissaire lui fit 
remarquer que je n'avais rien à voir dans cette malheu-
reuse affaire. 

M" Nicolet : Quelle était la nature de M. Godefroy? 
Le témoin : Très aimable. 

M. Clément, commissaire de police : Il ne m'a fa'lu 
que cinq secondes pour faire dans le salon le trajet et 
\es moûvemeiiis indiqués par Godefroy et aller h la 
porte. 

Sur les indications de M. Godefroy que le domestique 
Genty se trouvait au premier étage, j'y suis monté et 
j'ai mis huit secondes pour descendre et venir au salon. 

Quant au bruit, j'ai placé des inspecteurs au salon et 
me suis poité dehors à la place où était le cocher. Ou 
entend de là très bien -une conversation faite au salon, 
une conversation animé»*, entre deux personnes. 

M. le président : La nuit du 8, Godefroy n'a pas cou-
ché chez lui ? 

Le témoin : J'avais été chargé par M. le juge d'instruc-
iion de vérifier le fait, M. Godefroy m'avait affirmé qu'il 
avait couché à la maison Violet. Mes renseiguements le 
niaient. Je sus eensuite qu'il avait couché chez une demoi-
selle, sa maîtresse. Je revis l'accusé à Mazas, et, l'interro-
geant de nouveau, il m'affirma encore avec son sang-froid 
habituel qu'il m'avait dit la vérité. J'insistai en lui disant 
ce que je savais. Il finit par convenir qu'il avait couché au 
quatrième étage, boulevard Bonne-Nouvelle, 18, avec une 
demoiselle qu'il ne connaissait pas. Je continuai mes cons-
tatations. La demoiselle me dit que, loin d'être inconnue 
de Godefroy, elle était sa maîtresse, [qu'il avait en effet 
passé la nuit du 8 au 9 chez elle, qu'il ne lui avait pas 
dit un mot de l'affaire Courtefois et qu'elle n'avait abso-
lument rien remarqué d'extraordinaire chez lui. 

A Neuilly, au salon de l'hôtel Godefroy, nous avons 
invité M. Godefroy à représenter la scène du 8 septem-
bre. U avait un inspecteur à sa disposition. Il lui a donné 
la pose, l'altitude, le geste qu'il attribuait à Courtefois. Il 
lui a fait placer le pistolet contre le front, non pas de 
côté, devant le milieu du front, droit. La photographie a 
été faite en conséquence et M. Godefroy a convenu que 

hôiel de ce simulacre représentait bien l'attitude qu'il attribuait à 
longueur Courtefois. 

A propos des cartouches, je dois dire que nous en avons 
découvert dans le cabinet de toilette de l'accusé, identi-
quement pareilles à celles du pistolet. M. le juge d'ins-

donne truction lui a demandé s'il avait des cartouches chez lui. 
salon II a répondu que non. Il lui a alors déclaré la vérité. Il 

lui a représenté le carton du cabinet et les balles retrou-

à Neuily, 
d;' votre 

au. juge, 

et plus 

iar 

c'est moi qui 
J/e Nicolet : 
Le témoin : 
AP Nicolet: 
Le témoin : 

Avez-vous jamais vu des cartouches 
Godefroy ? 

pren-

vées.fGodefroy alors a été attéré. Le sang est venu à ses 
yeux, il a pâli; on lui a montré la gravitéde cettecliarge 
nouvelle, on lui a demandé s'il avait quelque chose : à 
dire, il est resté sans répondre, puis s'est écrié tovt'à 
coup.surun ton élevé, énergique : «Non, c'est la fatalité! » 

Philistine Boucher, 28 ans, domestique. J'ai reconnu 
le carton qui contenait le sac de cartouches et les balles, 
J'avais déjà vu ces cartouches dans la remise avant de 
les voir dans la chambre de Mmc Godefroy. Les enfants 
avaient joué avec elles et j'avais retiré le sac. 

M. le président : A quelle époque ? 
Le témoin : Je ne pourrais pas dire. A ce moment-là 

faisais les chambres. 
Sur le caractère de M. Godefroy? 

Monsieur était très-juste. 
Etait-il violent? 

Non, très-doux, 
p Constant Maître, 2o ans, garçon parfumeur : J'ai été 
domestique chez M. Godefroy de 1872 à 1874. J'ai vu 
chez M. Godefroy les armes que vous me montrez sur 
cette table. J'ai nettoyé ses revolvers. 

M- le président: Donc avant 1874, et ils n'étaient pas 
chargés ? 

Le témoin : Non. 
M. le président : C'était rue Saint-Denis ? 
Le témoin : Oui. 

M. le président : Et vous avez fait le déménagement à 
Neuilly? 

Le témoin : Oui. 
M. le président : 

métalliques chez M. 
Le témoin : Non. 
M. le président : Ne vous avait-il pas engagé à 

dre un pistolet pour votre sûreté ? 
Le témoin : Oui. 

M. le président : Godefroy, vous avez prétendu que 
vos revolvers ont toujours été chargés depuis la guerre. 
Vous entendez? 

L'accusé: Oui, je ne me rappelle pas du tout avoir 
jamais fait nettoyer mes revolvers. Il y manquait peut-être 
un ou deux coups. 

M. le président : Enfin vous ne suspectez pas la bonne 
foi da témoin ? 

L'acmsé : Non, Monsieur. Je répète que mes pistolets 
ont toujours été chargés depuis la guerre. Je ne sais pas 
si on les a nettoyés, je ne sais pas si on les a déchargés 
et rechargés, Si cela est arrivé, ce qui est certain,, c'est 
que cela l'a été en dehors de moi. 

il. le président : C'est au 18 août 1874 que vous avez 
quitté M. Godefroy ? 

Le témoin: Oui, Monsieur. 

3P Nicolet : Quel était le caractère de M. Godefroy ? 
Le témoin : Très-bon, très-poli. Je n'avais qu'à me 

louer de lui sous tous les rapports. 
Charles Francin, 40 ans : J'ai été cocher de M. Gode-

froy pendant neuf ans. J'ai vu les enfants jouer avec les 
cartouches qui étaient dans une boîte à outils. Par pré-
caution je leur enlevai ces cartouches et je ne m'en suis 
plus occuper. J'étais à mon écurie. 

M. le président : Où se tenait cette boite à outils ? 
Le témoin : D'abord au deuxième étage, au cabinet 

d'aisances, ensuite à la remise. 
3P Nicolet : Le témoin a servi l'accusé pendant neuf 

ans. Il n'était plus chez lui en dernier lieu, que pense-
t—il de son ancien maître? 

Le témoin : Il était très-gentil et très-bon pour nous. 
31argueriste Jost, 32 ans : J'ai été cuisinière de l'ac-

cusé. 11 est très-honnête, très-bien, je ne l'ai jamais vu 
en colère, et c'est un homme très-bon. C'est Mmc Sti-
moner, ma patronne actuelle, qui m'a fait écrire au juge 
d'instruction pour déposer en sa faveur. C'est moi qui ai 
trouvé le petit sac de biffes dans le cabinet et qui l'ai 
mis dans le carton où il a été retrouvé. 

3P Nicolet : Qu'a pensé le témoin quand elle a trouvé 
les cartouches et les balles ? 

Le témoin : J'ai pensé que ça venait du temps où 
monsieur était dans la garde nationale pendant la 
guerre. 

Auguste Magnin : La dette de M. Godefrov dans la 
Société Violet était en dernier lieu de 154,000 francs en-
viron. M. Godefroy avait prélevé 216,000 francs pour les 
porter de la maison 'Violet à la Société nouvelle. L'in-
ventaire présenté à M. Courtefois pour le décider à entrer 
dans la Société n'était pas sincère. On avait majoré de 
100,000 francs la valeur des marchandises. 

L'accusé : M. Claye et moi n'avons jamais eu connais-
sance de cet inventaire, ce n'est pas nous qui l'avons en-
voyé à M. Courtefois, 

M" Nicolet : C'est MM. Combes et Bourgeois qui l'ont 
présenté àr Courtefois. 

Le témoin : Je n'ai trouvé sur ce point aucune trace de 
de M. Claye ou de M. Godefroy. 

Les prélèvements faits par l'accusé étaient-

il lui reste un grand 

l'intervention 
Me Nicolet 

ils occultes ? 

Le témoin Non, il n'y a eu aucune dissimulation ; ils 
étaient inscrits au grand livre. 

Arthur Picard : 33 ans, cogérant de la maison Violet : 
Je suis entré dans la. maison sous les auspices de M. 
Godefroy. Je l'ai toujours connu très-bon, très-pai-
sible. Quant à M. Courtefois, il m'a toujours fait l'effet 
d'un brave et honnête homme. Je ne l'ai vu qu'une fois 
avoir un mouvement d'emportement. Il était ordinaire-
ment timide et embarrassé. 

31. le président : Le 8 septembre qu'avez-vous vu ? 
Le témoin : M. Godefroy vint avec M. Raynaud et me 

dit : « Mon cher ami, si vous saviez quel malheur nous 
est arrivé à la maison ! » et il m'a raconté l'affaire. 
Nous avons causé ensuite d'autres choses et il ne pa-
raissait nullement inquiet ou troublé? (Interpellé) 
M. Godefroy doit environ 140,000 francs à la ScWété en 
compte courant, mais, par contre 
nombre d'actions à réaliser. 

Une discussion s'engage sur la comptabilité de la 

maison Claye et la situation de l'accusé Godefroy 
dans la maison. 

Le témoin : [Il est un fait que je dois rapporter. Je me 
souviens qu'en 1876 M. Godefroy m'a déclaré que M. 
Courtefois avait annoncé qu'il se tuerait le lundi de 
Pâques s'il n'était pas rentré en possesion d'une somme 
de cinquante-cinq mille cent francs qu'il croyait lui 
être due. C'était à mon retour d'un voyage à Nancyque 
M. Godefroy m'a parlé de cela. 

31. le président : En avez-vous parlé à l'instruction ? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 
Florentin Brisse, ancien agent des airaires : 
Je ne sais rien de l'affaire en elle-même, je n'ai connu la 

mort de M. Godefroy que par les journaux. J'avais rédigé 
un acte de société pour MM. Courtefois, Forgeais et 
Claye. C'était Combes qui me les avait envoyés. Gode-
froy assistait à la signature de l'acte. 

31. le président : Courtefois a versé en votre présence 
les cinquante mille francs de son apport. 

Le témoin : Oui,Monsieur. 

M. le président : N'est-il pas venu se plaindre ensuite ? 
Le témoin : Oui, surtout de M. Forgeais qui vendait 

les marchandises, touchait l'argent, et au lieu de le ver-
ser à la société, le mettait dans sa poche en disant à 
Courtefois qui tenait la caisse : « Vous me 'débiterez 
d'autant. » 

M. le président : Avez-vous eu connaissance d'un 
projet de suicide attribué à Courtefois ? 

Le témoin : Une fois, 31. Courtefois, chez moi, étant 
tres-ému, trôs-excite, s'écria: « Si je ne suis pas pavé il 
ne me

>
restera plus qu'à me f... à l'eau. » 

Je n'attachai pas d'autre importance à ce propos qui 
est ordinairement un propos de dépit ou d'intimidation, 
une manière de parler. 

^ M. le président : Votre déposition n'est pas conforme 
a celle de l'instruction. Dans l'instruction c'était M. Pel-
letier qui avait entendu le propos. 

3P Carraby : Et le témoin ne s'en rappelait pas d'a-

(Voir le SUPPLÉMENT.) 
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bord et c'est sur les sollicitations de M. Pelletier qu'il 
s'en est rappelé. * * 4 

M" Nicolet : Permettez, mon confrère, vos apprécia-
tions... 

M* Carraby : Il ne s'agit pas d'appréciations. 
M* Nicolet : Parler de sollicitations, c'est apprécier. 
Le témoin (interpellé) : J'ai consulté mes souvenirs et 

le fait m'est revenu à la mémoire; 
W Nicolet : Quelle idée le témoin a-t-il pu se former 

de la moralité et de la probité de M. Godefroy ? 
Le témoin : Pour moi c'était un négociant très-honnête. 

Mes honoraires m'ont toujours été régulièrement payés et 
c'est pour nous le critérium de la probité. Il était très-
convenable, ses manières étaient sympathiques, son ca-
ractère était facile et bienveillant. 

M. le président : Dans l'instruction vous avez dit que 
Godefroy n'avait pas la fibre délicate et que Courtefois 
était au contraire très-sensible. 

Le témoin : C'est vrai. D'ailleurs la mort de Courtefois 
m'a beaucoup étonné, au point de vue phrénologique : 
j'avais fait en effet une étude de ces hommes quand je 
les avais en face de moi. 

M. l'avocat général: Au point de vue phrénologique? 
M. Frédéric Combes, 31 ans, rentier. Parlant du ma-

Tiage de Godefroy avec Mlle Claye, le témoin dit : M. Go-
defroy que je connaissais fort bien, mais dont je n'avais 
jamais été le compagnon de plaisir, me pria de deman-
der en son nom la main de Mlle Marie Claye à M. et Mme 
Claye. Je me rendis à Ferrières. Je croisai en chemin 
M. Claye qui revenait à Paris, et que je n'aperçus pas 
Mme Claye me reçut. Elle était dans sa chambre à 
coucher ; elle allaitait son enfant. Je lui fis part de ma 
mission. Je fis valoir les raisons de convenance en 
faveur de ce mariage : « Votre famille n'a plus son 
ancienne fortune, disais-je ; M. Godefroy est dans une 
belle situation et a un bel avenir. » Elle refusa nette-
ment disant qu'elle avait trop souffert de la dispropor-
tion d'âge existant entre elle et M. Claye pour infliger à 
son enfant la même tristesse. Elle fut très-agres-
sive contre M. Godefroy. En partant elle me dit: 
« Soyez tranquille, monsieur Combes, votre ami, s'il 
veut ce mariage, il y arrivera, car il obtient tout ce qu'il 
veut. » J'ai fait cette démarche de bonne foi. J'ignorais 
ce qui se passait. Je ne pardonnerai jamais à mon-
sieur Godefroy de m'avoir fait jouer une pareille comédie 
(paraissant ému et s'animant peu à peu) oui, c'est honteux, 
vous avez abusé de moi et si j'avais su qu'il y avait entre 
vous et madame Claye la correspondance qu'on connaît, 
vous savez bien que je n'aurais pas accepté cette démar-
che, et, il y a plus, je suis certain, oui, je suis certain 
que vous n'auriez pas osé me la proposer. 

Ces mots sont prononcés très-énergiquement, 

l'accusé ne bouge pas. Il regarde finement le bureau 

de la Cour. 
Le témoin parle ensuite des affaires de la Société 

et des actes intervenus entre les parties. 

M. le président : Avez-vous entendu Courtefois parler 

de projets de suicide? 
Le témoin : Le 23 août 1873, Courtefois me dit : « Si 

on ne me donne pas une garantie, je me tue. » Avant 
Pâques 1876, j'ai assisté aussi chez Pelletier à une scène 
dans laquelle j'ai entendu M. Courtefois, se plaignant de 
M. Godefroy, dire que s'il n'était pas payé il se brûlerait 
la cervelle. Je dis : « Bah ! Bah ! mon cher monsieur 
Courtefois, il vaut mieux donner aux autres une bonne 
assignation que de se donner un coup de pistolet à soi-
même. » Nous l'avons sermonné. Une autre fois, plus 
tard, je l'ai plaisanté à ce sujet. J'ai dit : « Voilà 
M. Courtefois qui n'est pas mort. » M. Courtefois accepta 

la plaisanterie. 
M" Nicolet : Quelle opinion le témoin a-t-il de Gode 

frov? 
Le témoin : Après l'audience d'hier, la question m'em-

barrasse. II m'a toujours paru doux, facile, incapable 
d'une brutalité et d'un meurtre. Maintenant, comme 
homme loyal, je suis obligé de dire que je n'ai pas une 

bonne opinion de lui aujourd'hui. 
Auguste Pelletier, quarante-trois ans, négociant : Mes 

sièurs, ce n'est pas sans une émotion véritable que je me 
présente à cette barre comme témoin. L'acte d'accusation 
m'a pris à parti et m'a attribué des agissements et une 
responsabilité que je ne saurais accepter. Je me dois à 
moi-même de protester contre certaines allégations erro-
nées. 11 y a un an, j'avais l'honneur d'être juré; c'était 
M. le conseiller Vaney qui présidait la Cour d'assises, et 
le souvenir de la bienveillance impartiale avec laquelle 
il laissait les témoins s'expliquer librement devant lui 
m'autorise à croire que je pourrai également aujourd'hui 
fournir d'une façon complète les explications qui m'in-
téressent spécialement en même temps qu'elles se ratta-

chent directement à la cause. 
M. le président : Déposez déposez. 
Le témoin : Je diviserai ma déposition en trois points. 

Le témoin commence par parler de ses rapports 

avec la victime et l'accusé. 

Je connais M. Godefroy depuis vingt-cinq ans, dit-il, 

et M. Courtefois depuis seize ans. 
Il explique ensuite comment il a été, sur les sollicita-

tions mêmes de Courtefois, amené à proposer ce dernier 
pour entrer dans la combinaison d Arcueil, qu il pensait 

une bonne affaire. , 
11 s'étend au sujet de la première et de la seconde 

société formées pour l'entreprise. Il la suit depuis 18/3, 
jusqu'en ces derniers temps. Il s attache à établir quil 
n a été qu'une sorte d'arbitre désintéresse entre les par-
ties et oVon ne peut rien lui reprocher à 1 encontre 

du malheureux Courtefois. Il poursuit. ■ 
Jamais il n'a eu, d'ailleurs avec 1 accuse d autres 

Irelations que des relations d'affaires, il tient à le 

TÏÏom : Un jour, M. Courtefois est venu à mon 
bureau après la conclusion du second traité I était 
très-animé. Il me dit formellement ceci : « S ils ne me 
rendent pas ma garantie (il parlait de Claye et de Gode-
froy) ie ferai une chose que pour cent mille trancs ils 
nevoïd Sent pas qui arrive, ni .lui. m sor,i^u^to.» 
Je le calmai. Je m'efforçai de m ^.re erdendre raison 
« Non, non, me répliqua-t-il, Jesuistrès

;
dec dé et je vou 

le répète, si on ne me rend pas mon "gent ou ma «a 
rantie, vous entendrez parler du papa Courtetois. » 

(S

Ï1 JjSfr : « Je ne peux nés avouer à ma famille que 

j'ai lâché la proie pour l'ombre, que je me suis laissé 

duper ainsi, que j'ai compromis le P^mome de mes 
enfants. Je me suiciderai auparavant; non non, je n y 
survivrai pas. ». (Mouvement) Je lui d» J»^»» 

langage peu raisonnable. Je vis passer - , 
ce moment même, la P^sonne qui avait é le prracma 

auteur des clauses du second contrat dont se P£W 

si vivement M. Courtefo.s, et j avoue que 
lui avais déclaré qu'à mon avis, ce. second contrat lui 

enlevait la garantie du premier ;. c était : M 
l'aDoehi et le fis monter chez moi : « Tenez, lui au je, 

tâmes M. Courtefois à envisagea p u B
 moye

ns ; 

froidement la jl»^ d^ cédure^ plutôt "qu'à 
par exemple, à des^ 'descendîmes enfin tous 
ceux dont A avait parlé wous ^ 

trois. Je croyais M. ÇoroJ8»™ ,
 r au moment

 de 
sensées, lorsque, sur le seuil d e * >

 entendu ce 

me quitter, il me dit encore • « ^ une , 
que 'ai déclaré tout à 1 heure, an '

d ce à 

f«re arrêtée dans ma têt e si on M ™ .
 n

^
xisterai 

quoi j'ai droit, avant le lundi de raqu j 

Plus ! * ,. „.. eai7C7 Aans auels termes M. 
M. le président : Vous save; dan
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«ourtefois parlait de la façon dont il avanj 
Le témoin: Oui, je sais qu » JJJJ"
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désespérées et agressives, à cette *W°
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la garantie qui, selon lui, n'avait pu lui être en 

Voici les lettres, (que M. Courtefois écrivait^ M. 

Godefroy et dont il^a été déjà donné lecture 

^(lâBfirêrf <É>(&«J « Paris, le 7 mars 1876. _^ 
« Monsieur, 

« Ayant toujours eu affaire à vous, toujours discuté 

avec vous, agissant au nom et comme mandataire de 
M. Claye, voire beau-père, je vous écris- ces- qaejques 
lignes qui sont et pour vous et pour lui, auquel vous 
voudrez biem les communiquer. 

« Je rapptlle à vos bons souvenirs les dernières condi-
lions arrêtée* entre vous et moi. Inutile de vous rappeler 
les faits qui les ont précédées, ils sont tous connus. Lors-
qu'il s'est agi par vous et M. Claye de former une nou-
velle société, vous m'avez observé vous* même que j'étais 
en droit d'exiger le paiement intégtal de ce qui m'était 
dû, mais que cela dérangerait vos projets; qu'il faudrait 
pour le bien de la chose que je consentisse à vous ac-
corder du délai pour le remboursement de ma créance ; 
je vous ai répondu que je ne demanderais pas mieux que 
de vous être agréable, mais que je ne pouvais cependant 
pas me passer de mes fonds, parce que ma position ne 
me permettait pas de vivre sans travailler, qu'il fallait 
que je voie à me rétablir, ce à quoi vous m'avez ré-
pondu : « Qu'à cela ne tienne, nous ne voulons pas, ni 
« moi ni mon beau-père, vous priver de votre capital, 
« nous vous souscrirons des valeurs négociables et re-
« nouvelables, parce que nous avons beaucoup à payer, 
« et nous ne pourrions probablement pas vous solder en 
« une seule échéance. » 

« Sur mes observations que ces voleurs occasionne-
raient beaucoup de frais, vous m'avez encore dit que les 
frais seraient supportés par vous; que c'était justice, puis-
que vous étiez le débiteur, et qu'autrement je n'aurais 
jamais consenti à accorder de délai, puisque rien ne m'y 
obligeait et que je pouvais me faire payer immédiate-
ment. Vous avez aussi dit : « Ces frais diminueront à 
« chaque échéance, au fur et à mesure de nos paiements 
« partiels. » Cela a été dit et répété par vous à M. Del-
puech, en ma présence. Voilà, monsieur, très exactement 
ce dont nous sommes convenus, et sans qu'il ait jamais 
été question de me retenir les appointements qui m'étaient 
dus, lesquels m'étaient reconnus dans le premier traité; 
et je suis tellement certain et convaincu que vous vous 
en rappe'ez russi bien que moi que je parierais ma tête 
que vous n'oseriez pas soutenir le contraire devant qui 
que ce soit, et je vous sais trop de respect de vous-mê-
me pour nier, de votre propre initiative, ce dont vous 
êtes convenu. 

« Quelques jours après vous m'avez appelé chez M. 
Delpuech pour régulariser nos conditions. Je m'y suis 
rendu seul, comme toujours, mais je n'étais pas appelé 
là pour le but annoncé, mais bien pour m'entendre dé-
biter toutes sortes d'imprécations par cinq personnes 
Tous ensemble vous m'avez accablé de reproches immé-
rités, c'était à qui en inventerait le plus, à qui crierait le 
plus fort. Tous vous m'avez reproché les dettes de l'an-
cienne société, comme si j'en étais la cause, les appoin-
tements que j'avais touchés (1,000 francs sur 1,730), les 
intérêts que j'ai touchés jusqu'au 31 août; vous avez été 
tous jusqu'à essayer de contester mes versements. Toutes 
ces récriminations injustes étaient pour m'inumider, 
pour m'amener à accepter une réduction et pour ne plus 
vouloir me souscrire de valeurs négociables. M. Claye 
disait qu'il avait déjà assez payé de frais comme cela. 
Enfin, après mon refus formel de ne rien accepter si on 
ne voulait pas me souscrire de valeurs, on a consenti à 
m'en souscrire pour 20,000 francs et il était tellement 
bien convenu que vous deviez payer les frais de toutes 
les valeurs que vous pourriez me souscrire, que c'est en 
raison de cela que l'on m'a fait accepter une réduction de 
1,730 francs et M. Delpuech a même dit que, pour que 
le lendemain de la signature du traité, je ne vienne pas 
vous réclamer ces valeurs, qu'elles ne me seraient sous-
crites que si je venais à m'établir. Enfin, monsieur, 
vous savez que je n'ai accepté ces malheureuses condi-
tions que forcé et contraint. Vous" m'avez tous tellement 
abîmé, anéanti, que je ne pouvais plus parler ; je ne 
voyais plus, je n entendais plus, le chagrin m'étouffait, 
j'étais incapable de rien comprendre, et on a indigne-
ment abusé de l'état d'anéantissement dans lequel on 
m'a mis pour me faire signer des conditions équivoques 
et qui ne sont pas celles dont nous sommes convenus. 
Aussitôt ma signature donnée, je ne me suis pas en allé, 
je me suis sauvé comme un homme égaré, qui n'a plus 
conscience de ce qu'il fait, comme si je venais d'échap-
per d'être dévoré ; j'aime à croire que ce n'est pas vous 
qui avez ourdi toute cette trame, mais je n'aurais jamais 
cru que vous vous voudriez en accepter les conséquences. 
Quinze ou vingt jours après la signature je suis allé 
chez M. Delpuech réclamer ce traité, on me l'a refusé 
en me disant qu'il était à l'enregistrement, et c'est 
le 14 novembre seulement qu'il m'a été remis en vo-
tre présence et sans jamais avoir été à l'enregistrement. 
Pourquoi ce mensonge et ce refus? Je n'en sais rien. 
Vous savez qu'au bas de l'escalier de M. Delpuech, j'ai 
pris connaissance de ce maudit traité dont je ne me 
rappelais pas du tout la teneur, et qu'aussitôt aprèsen avoir 
pris connaissance, je vous ai dit : « M. Godefroy, j'ai été 
trompé, cet écrit n'est pas l'expression de la vérité; je 
le renie et n'en accepte pas la teneur. Et, en effet, mon-
sieur, en l'honneur de quel saint aurais-je consenti vo-
lontairement à abandonner la jouissance complète et in-
définie des seules ressources que je possède et dont j'ai 
tant besoin pour travailler, quand je pouvais en exiger le 
paiement immédiat et intégral. Pourquoi ? Pourquoi, et 
tant d'autres questions que je laisse. Il faudrait donc 
supposer que je ne jouissais pas de toutes mes facultés ; 
autrement ni moi, ni d'autres n'auraient signé pareil 
écrit que je n'accepte pas et dont je vous ai remis le 
double qui m'était destiné. Maintenant, vous vous préoc-
cupez de ma mort, pourquoi ? Je ne le comprends pas. 

« Je suis allé chez vous deux fois pour vous deman-
der les quatre mois d'intérêt qui me sont dus, échus le 
31 décembre dernier, vous me les avez refusés ; vous 
voulez dites-vous, consulter votre conseiller, que ne le 
faites-vous et ne me donnez-vous une réponse catégori-
que ; je crois vous avoir déjà donné des preuves suffi-
santes de mon aversion pour toutes les chicanes, je n'ai 
jamais fait de mal ni causé de préjudice à personne. Je 
n'ai rien à me reprocher dans mes fonctions dans votre 
ancienne société, de triste mémoire ; vous savez que je 
n'ai pas agi selon mes désirs mais bien selon vos con-
seils. J'en prends à témoin le Dieu qui nous entend, 
nous voit et nous jugera tous un jour, et je ne veux pas 
que vous puiseiez dire que tous les tourments que l'on 
m'a fait endurer et le malheur qui m'accable m'ont rendu 
mauvais. En conséquence de ce qui précède, je viens, 
monsieur, faire un dernier appel à votre bon cœur, à 
votre loyauté pour vous prier de vouloir bien exécuter 
les conditions verbales arrêtées entre nous ; et pour le 
faire, vous n'avez qu'un conseil à suivre, celui de la 
justice, de l'équité. Tout mon être se révolte à la pensée 
que je doive douter de votre parole en laquelle j'ai eu 
confiance sans borne. C'est la droiture et non l'instinct 
qui me guide, et pour preuve, je vous engage à consulter 
beaucoup de personnes honnêtes et loyales, justes et 
tout à fait étrangères et désintéressées, et quand vous 
leur aurez donné connaissance de tout ce qui s'est 
passé entre nous, je parie le montant de ce que vous me 
devez que sur mille personnes consultées, il ne s'en 
trouve pas une seule pour vous conseiller à faire autre-
ment et entre nous, monsieur, c'est que vous n'auriez 
nas honte de retenir et conserver le pain du pauvre qui 
ne serait pour vous que du superflu, et, par conséquent, 
d'aucune utilité, car c'est retenir le pain de toute une 
famille one de ne pas vouloir me payer mes intérêts et 
nue de ne pas vouloir me souscrire les valeurs que vous 
devez me souscrire et à vos frais, attendu que ces valeurs 
me fout défaut pour m'établir, et psr conséquent, pour 
caener de quoi subvenir aux besoins de ma famille... 
» È M « COURTEFOIS. » 

« Paris, 23 mars. 
« Monsieur Godefroy-Claye , à Neuilly. 

« Je vous confirme ma lettre du 7 courant, "restée sans 
réponse. En répéter le contenu est inutile. Je tiens ce-
pendant à vous en rappeler là valeur. 

'« Voilà, monsieur ou messieurs, car ces présentes s'a-
dressent à vous comme à M. Claye, auquel vous voudrez 
bien les communiquer, voilà, dis je, ce dont nous som 
mes convenus et que je vous délie de nier, et tout ce 
que j'ai pu signer de contraire à ces conditions est faux 
comme l'ombre. Pourquoi ne répondez-vous pas à ma 
lettre du 7 courant? Vous vous reeonnai.-sez donc bien 
coupable pour n'avoir rien à me dire tans crainte de 
vous compromettre. Vous devez m'accuser de faiblesse 
d'avoir autant de bonté et de patience. 

t Depuis notre dernière entrevue, je ne puis faire au-
trement que de penser aux présomptions que vous éprou 
vez relativement à ma mort; peut-elle vous être à ce 
point si préjudiciable pour vous préoccuper autan!. Quelle 
gracieuseté m'avez-vous doue faite pour que sans raison, 
sans motif aucun, je vous fasse cadeau du pain de ma 
famille? Je n'en connais pas, et ensuite je n'en avais pas 
le droit. Que ma mort arrive tôt ou tard, cela doit vous 
être indifférent. J'ai payé vos dettes, il est vrai; de ce 
chef vous me devez donc devoir à moi ou à mes héritiers, 
je n'y vois pas de différence. Si, comme vous le préten-
dez, vous ne me devez rien, puisque ce que vous voulez 
est l'équivalent, me faire perdre moi, ou faire perdre mes 
héritiers, il me semble que c'est toujours le même résultat 
pour vous, l'espère être plus heureux cette fois qu'à ma 
dernière lettre, et en attendant le plaisir de vous lire, 
veuillez, etc. 

« COURTEFOIS, 48, avenue d'Orléans. » 

Voici également les principaux passages du mé-

moire que M. Courtefois remit le 8 septembre à M 

Godefroy à Neuilly : 

« Paris, le septembre 1876. 
« A monsieur Godefroy-Claye et à monsieur Clage, tous 

deux à Neuilly-sur-Seine. 
« Ce que je viens vous dire, monsieur Godefroy, s'a 

dresse à vous comme à M. Claye, votre beau-père, puis-
que vis-à-vis de moi, vous deux n'en faites qu'un. Ce 
sont vos fonds qui sont en jeu et c'est toujours avec vous 
que l'on discute et c'est votre beau-père qui est en nom, 
parce que vous êtes déjà en nom dans la parfumerie 
Violet. Je viens donc, comme vous le savez, rappeler à 
vos fouvenirs nos conventions verbales et mes deux ou 
trois dernières lettres que vous ne pouvez nier avoir re-
çues ; ce n'e.«t pas la première fois, malheureusement 
pour moi, et si je n'ai pas chance pour vous ramener 
dans la voie de 1 honnêteté, j'aurai au moins la satis-
faction de vous faire connaître de face ma façon de 
penser à votre égard et à l'égard de vos complices. 

« Tous mes griefs vous sont connus; inutile d'y reve 
nir, cependant je vais vous rappler les principaux... 

« Vous vous êtes dit : Puisque M. Courtefois est la 
cause de mon insuccès, c'est-à-dire de mon complet suc 
ces, il faut que je lui vole ce que je lui dois, principal 
et intérêts, et, au lieu de voir votret banquier pour vous 
entendre avec lui pour la négociation des valeurs que 
vous deviez me souscrire, vous avez préféré me les esca 
moler. Du moins, si ce moyen était moins honnête, il 
était plus expéditif et moin3 coûteux, et vous n'avez pas 
eu honte de dire depuis, à d'autres personnes, que telles 
avaient toujours été vos intentions à mon égard, que 
vous aviez cherché tous ces biais pour m'embrouiller et 

arriver à vos fins. 
« Vous conviendrez, messieurs, que vous êtes plus à 

craindre que les voleurs de grand chemin, même de ceux 
qui ont dés intentions criminelles, dont vous n'êtes pro-
bablement pas exempts ; au moins, avec eux, on peut se 
défendre corps à corps, tandis que vous, vous attaquez 
vos victimes dans l'ombre par des moyens inconnus 
d'honnêtes gens, des moyens qui ne sont jamais mis en 
pratique que par de vils coquins tels que vous. Qu'est-ce 
qui vous a poussé à faire de pareilles choses ? Ce n'est 
pas la gêne. Vous avez la fortune à pleines mains, vous 
avez à la société Viollet des appointements fabuleux et 
autres bénéfices.-Quoi donc? La cupidité. Et vous n'avez, 
pas honte d'employer de tels moyens pour augmenter 
vos richesses ! Allons, messieurs, un remords de cons 
cience, je vous en prie. Je viens encore une fois me 
mettre à vos genoux, vous supplier de me restituer la 
signature que vous m'avez extorquée, ou de vouloir bien 
me reconnaître et me garantir le remboursement de ca 
que vous ma devez, principal et intérêts. Faites cela, 
messieurs, et vous aurez reconquis le droit d'honnêtes 
gens. Vous n'en serez pas plus pauvres, puisque mon 
apport a servi à payer vos dettes, et vous aurez acquis 
l'estime et la reconnaissance de toute une famille éplorée, 
désolée, et que vous avez vouée à la misère. Vous aurez 
soulagé votre conscience d'un poids énorme et vous serez 
beaucoup plus heureux, vous et votre famille. 

« Dans cet espoir, j'ai l'honneur de vous saluer. 
« Signé : COURTEFOIS. » 

M. le président, au témoin : C'est vous qui, le 13 août 
dernier, avez appris le premier au malheureux Courtefois 
la nouvelle de la faillite de la seconde société Dessignolies 

et de Pau ville? 
Le témoin : Oui, monsieur, je lui écrivis le 14; il vint 

me voir le 15 et je le mis au courant de la situation. 

Le témoin entre dans de nouveaux détails à ce 

sujet. 

M* Nicolet : Sous quel aspect le témoin a-t-il connu 

l'accusé ? 
Le témoin : Bon ami, gai, aimable. 
M. l'avocat général : C'était votre ami, n'eet-ce pas? 
M* Nicolet : Ce n'est pas une raison parce qu'on est 

l'ami de quelqu'un pour qu'on ne puisse pas dire la vé-
rité sur son compte et témoigner en sa faveur. Et sur la 
loyauté commerciale? 

Le témoin : Jamais je n'ai entendu d'autres personnes 

se plaindre de lui. 
M. le président : Vous avez terminé votre déposition ? 
Le témoin : Oui, M. le président. 
M. le président : Vous êtes le vice-consul de Hondu-

ras? 
Le témoin : Non, monsieur, je suis l'ancien vice-con-

sul de la république de Honduras. 
M. le président : C'est cela. Vous pouvez vous asseoir. 

On entend ensuite M. Louis Delpuech, qui re-

produit la narration des faits déjà exposés par l'acte 

d'accusation. Il déclare qu'à ses yeux l'ancienne ga-

rantie subsistait en faveur de Courtefois et que ce 

dernier n'avait pas dû y renoncer. L'acte a été 
passé dans son cabinet et jamais, dit-il, il n'a été 

question d'une renonciation. Il s'agissait non d'une 

renonciation à la garantie Claye, mais d'un mode 

nouveau de remboursement mis en harmonie avec 

la formation de la société nouvelle. 
Après quelques observations échangées entre Me 

Nicolet et M8 Carraby, l'audience est levée à six 

heures et renvoyée à demain. 
L'accusé a, comme hier, conservé tout son sang-

froid. Il a écouté, d'un air impassible, les dernières 
dépositions ; mais dans la première partie de la 

journée, c'est avec une vivacité remarquée qu'il avait 

pris plusieurs fois la parole. 
M. le procureur général Imgarde de Leffenberg 

et un grand nombre de magistrats du Tribunal et 

de la Cour ont assisté à l'audience. 
Demain continuera l'audition des témoins. On 

entendra Mme et Mlle Courtefois. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre He* requête*) 

Présidence de M. de Raynal, président. 

Bulletin du 19 février. 

I. CONTRAT DE VENTE. — I.NTERPRÉTATIOX SOCTÏHAIffii —• 

CONSÉQUENCES LEGITIMES DE CETTE INTERPRÉTATION. —t 
II. CHOSE JUGÉE. — III. RÉSERVES. — MOTIFS. 

I. La stipulation d'un acte de vente portant qu'il 

sera élevé entre deux propriétés un mur mitoyen 

dont la hauteur ne pourra être ni au-dessus ni an-
dessous de 2 m. 60 cent., compris le chaperon, est 

souveraioement interprétée par l'arrêt qui déclare 
que les deux voisins ont eu l'intention, tout en mé-

nageant l'air et le jour à leurs propriétés, de les 

garantir réciproquement des vues de l'une sur 

l'autre. 
En conséquence de cette appréciation qui échappe 

au contrôle de la Cour de cassation, l'arrêt a pu 

déciler que la cour de l'un des propriétaires ayant 

été, depuis la construction du mur mitoyen, rem-

blayée de telle sorte que ce mur présente une dimi-
nution de hauteur d'environ 80 centimètres qui 

permet à l'autre propriétaiie de voir, du seuil de 

sa porte cochère et des marches de son perron, tout 
ce qui se passe chez son voisin, ce dernier a été 

fondé, pour se soustraire à cet inconvénient, à éta-

blir sur sa propriété et devant le mur un treillage 
qui n'excède pas la hauteur assignée à ce mur par 

l'acte de vente et qui, d'ailleurs, intercepte moins 

l'air et le jour qu'un mur en pierre, construit dans 

les proportions primitives. 
II. L'autorité de la chose jugée n'est point mé-

connue par l'arrêt qui, en présence d'une décision 
prescrivant l'établissement d'une grille sans dire si 

elle sera ou non mobile, ordonne qua cette grille 

sera scellée, et se borne ainsi à compléter la mesure 

prise par la première décisicm. 
III. Le juge n'est pas tenu de statuer, en moti-

vant sa décision, sur de simples réserves qui, rela-

tives à un point étranger au procès, n'ont donné 
lieu à aucun débat entre les parties. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Petit et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat général 

Godelle, du pourvoi de la dame veuve Baudot contre 

un arrêt de la Cour d'appel d'Amiens, du 25 jan-

vier 1876, rendu au profit du sieur Bouret. —• 

Me Coulombel, avocat. 

ENREGISTREMENT. —CONTRATS D'ASSURANCES. — TIMBRES.— 

ACTES ANTÉRIEURS OU PRÉPARATOIRES. — SIMPLES PROJSTS'. 

— LOI DU 13 BRUMAIRE AN VII. — LOI DB S JUIN 

La loi spéciale du 5 juin 1830 a-t-el!» au pour 

effet d'annihiler la loi générale du 13 brumaire 

an VII, en ce qui concerne l'application de l'impôt 
du timbre aux contrats d'assurances ? 

Dans l'affirmative, un jugement a-t-il pu consi* 

dérer comme soumis à cet impôt des états estima-* 

tifs qui, outre qu'ils avaient précédé le contrat d'as-
surances, étaient restés à l'état de simples projets 

et ne pouvaient pas dès lors être rattachés à la police 

comme partie intégrante de la convention des par-

ties? (Art. 33 de la loi du S juin 1850.) 

Renvoi de ces questions à la chambre eivi'.a par 

l'admission, au rapport de M. la conseiller ftaver-

chon et conformément aux conclusions du màate 
avocat général, du pourvoi du sieur Legouséa ès 

nom contre un jugement du Tribunal civil de Dreux, 

du 1er août 1876, rendu au profit da l'administra-
tion de l'Enregistrement. — M» Georges Dsvia^ 

avocat. 

SOCIÉTÉ. — VERSEMENTS. — INTÉRÊTS. — CAHTALHUTI0*. 

— RAPPORTS. — COMPTES ENTRE ASSOCIÉS» 

I. Une Cour d'appel use de son pouvoir souverain 
de constater et d'apprécier les actes et les faits, en 

décidant que, d'après les stipulations du pacte so-
cial et le mauvais état des affaires de la société, un 

associé n'a pas droit à des intérêts à raison dù 

versement effectué par lui, et qu'il peut seulement 

conserver ceux qu'il a touchés en vertu de comptes 
approuvés par tous les associés qui ont pu et VOJIU 

déroger, sur ce point, aux conventions antérieures. 
II. La clause d'un contrat de société qui accorde 

des intérêts à raison d'un capital mis en commun 

et règle le mode de capitalisation de ces intérêts, 
doit être considérée comme organisant, sous eette 

forme, une attribution de portion des bénéfices, et 
cette stipulation échappe, par suite, aux lois prohi-

bitives qui limitent le taux des intérêts et en ré-

glementent la capitalisation, en ce qu'elle ne fait 
qu'appliquer le principe qui laisse aux associés la 
libre détermination de leurs parts dans les bénéfices 

(art. 1853 et 1855 du Code civil). 
Mais, par cela môme qu'une pareille disposition 

n'est qu'un mode de partager le profit, «Ile ne peut 

produire effet quand la société n'a réalisé aucun 

bénéfice. 
En conséquence, alors même que les juges du 

fond auraient à tort considéré comme contraire à 
l'article 4154 du Code civil, la clause d'uo pacte 
social prescrivant la capitalisation des intérêts, leur 

décision relative à cette capitalisation des intérêts 

trouverait une base légale dans les constatations dé 
l'arrêt qui déclare la société « en déficit », et eette 

affirmation souveraine que la société n'a produit que 
des pertes, dispense d'examiner la question de sa* 

voir si la dissolution de la société permettait de 
modifier le système de capitalisation suivi antérieu-

rement, puisque en l'absence de tout bénéfice, les 
intérêts eux-mêmes cessaient d'être dus. 

III. L'article 1846 du Code civil aux terme* du* 
quel l'associé qui devait apporter une somme dans 
la société et qui ne l'a point fait, devient de plein 

droit, et sans demande, débiteur des intérêts de 
cette somme « à compter du jour où elle devait 

être payée », n'est point applicable aux associés 
dont le pacte social ne soumettait à aucun délai 

eurs apports respectifs. 
En conséquence, une Cour d'appel a pu refuser 

de condamner certains associés à payer les intérêts 

de sommes dont les unes avaient été tardivement 

versées et les autres n'avaient jamais été fournies 
ou avaient été retirées, en se déterminant : 1* par 

'interprétation des stipulations du pacte social qui, 

d'après son arrêt, ne fixait point d'époque précise de 
versement pour chaque associé et prévoyait que les 

associés avanceraient les uns pour les autres, moyen-
nant intérêts, les sommes nécessaires, notamment, 
pour l'extinction des dettes hypothécaires grevant 

les immeubles mis en commun ; 2° par la constata-
tion des circonstances diverses de l'exécution que 
les associés ont donnée volontairement à leurs con-

ventions et par les résultats apparents de eette exé-

cution. 
En statuant ainsi, la Cour d'appel n'a fait qu exer-
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eer son pouvoir d'interpréter les actes, de vérifier 
la volonté des parties, de constater et d'apprécier 

les fait*. ' 
IV. La Cour d'appel a usé du même pouvoir d'in-

terpréter les actes et d'apprécier les faits, lorsque, 
pour décider qu'un as*scié ne serait obiigé de rap-
porter, avec inléièts, la somme par lui retirée de la 
«aisse eociale, que dans l'hypothèse où ce rapport 
serait nécessaire pour lui faire supporter sa part 
proportionnelle des pertes, elie s'est fondée sur l'in-
terprétation des conventions qui régissaient les par-
ties, sur le consentement tacitement donné par les 
auires associés à la reprise de l'apport effectué, et 
sur l'analogie'de situation que ce retirement établis-
sait entré l'associé qui l'avait fait et ceux des asso-
ciée qui avaient moins versé que les sutres. 

V. La Cour a pu, en usant du même pouvoir, en-
visager autrement la situation d'un associé ayant 
reçu des fonds, non de ses coassociés, mais du li-
quidateur de la société, alors que eel!e-ci était en 
déficit. Elle a pu, sans vicier aucune loi, et eu se 
conformant, d'ailleurs, aux principes de la matière, 
aî?è qu'il y avait lieu de revenir sur cette attribution 
anticipée, "à un associé, d'une portion de l'actif né-
cessaire à l'extinction du passif. 

VI. Le moyen de cassation pris de la violation de 
l'article 31 de la loi du 22 frimaire an VII et de la 
fausse application de l'article 130 du Code de procé-
dure civile, est non recevable quand il est dirigé 
contre un arrêt qui « réserve » de statuer ultérieu-
rement pur la question de savoir quelle partie sera 
«oldainnée à supporter d'une manière définitive le 
eoôt de i'enregisttement de certains actes produits 
dans Ja cau^e, la Cour d'appel n'ayant rien jugé sur 

•e chef. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Connelly et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat géné-
ral Gonetlé, de deux pourvois formés, l'un par les 
sîpoux Grand, l'autre par le sieur Jules Dulac con-
tré un anêt de la Cour d'appel de Lyon, du 25 lé-
vrier 1876, rendu au profit des consorts Ravut, Ci-
vord, DuïWu et Lacroix, — Mes Bellaigue et Brugnon, 

CepR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Mercier, président. 

Bulletin du 20 février. 

SOCIÉTÉS jTtOTTMifc — 1- AUTORISATION DU GOUVERNEMENT. 

-» SOBsCRifflON. —-COMPENSATION ÉVENTUELLE. — RATI-

FICATION DE L'ASSEMBLÉB GÉNÉRALE. — II. ACTIONS LIBÉ-

RÉES AU MOYEN DU CAPITAL SOCIAL ET DONNÉES EN 

PAIEMENT A DES JOURNALISTES. — RATIFICATION PAR 

L'ASSEMBLES. — VU ASSURANCES. — RISQUES DE VOISI-

NA6E. 

I. Il a pu êlre décidé que les administrateurs 
fondateurs d une société anonyme par actions n'é-
taient pas responsables envers la société pour avoir, 
spù* l'empire de la loi ancienne qui soumettait les 
sociétés de ce genre à l'autorisation du gouverne-
ment, dispensé de payer le montant de sa souscrip-
tion un souscripteur au profit duquel ils ont admis 
vm compensation devaut s'opérer avec le prix de 
■vente à lui dû d'un terrain conditionnellement ac-
quis par la société avant sa constitution, du moment 
qu'il est déclaré par les juges que les statuts sup-
posant la compensation, ont été en connaissance de 
sause, eutorisés par le gouvernement, et que d'ail-
leurs tous les actes de gesiion des administrateurs 
ont é'é approuvés par les assemblées générales. 

(Ârr. civ. É4 janvier 1870.) 
II. Il a de même i été permis aux juges de décider 

que des-admiuistrateurs fondateurs n'étaient pas 
responsables, j our avoir solde avec des fonds sociaux 
dés sciions souscrites par un autre fondateur et 
données eu paiement des frais de réclames, lorsque 
Cd* juges ont reconnu,d'une parf,qu'il s'agissait de 
rémunérer des travaux faits eu partie dans l'intérêt 
de la société, et, civ une pa^t, que le paiement avait 
eu fîçiî avec l'ap^oDâiîîH] M la sociéié donnée 
âkr>| lia lei-mes bèrstà'iWs. ('ii^. civ. du 12 vri\ 

1861) 
III. Li -, ;i<iir,i!;: t: ,u ur~-d'i'u ><)tie<6 ont-pu être 

fîX;.fieV> de toute îcqK>-;fabi'ilé o ra:?on d'une faute 
étendue qu'ils auraient • commise en négligeant 

Rassurer le? u-leurs f t rcsivon.-mbilités sociales, 110-

thmiuenl' la Àsponsabililé .'es risques de voisinage, 
Iqrlq'u ïî a été reconv,!! par les juges du fait qu'à cet 

Vgbi'iî aucunvepîodïy ni* p<--livrât être adressé aux 
adii'iriisVrc:?éïir>, ainsi que èé\n avait dû «reste élé 
proclatiié, cui.fiiiméirifiit. aux statuts, par les repré-
eidiints légaux dè la société, dans plusieurs assem-

blées générales. 
Rejet, au rapport de M. lè conseiller Auchcr et 

coiifui-mément aux conclcsioos de M. l'avocat géné-
rai Charrins, du pourvoi; des sieurs Harouel, Voise 
ei Weipert, liquidateurs de la société des Magasins 
publics et généraux de Bordeaux, demandeurs en 
c¥sàeftph d un arrêt' de Ja Cour d'appel de Paris, 
bu 20 fvrier ff$ft>. rendu entre eux et les sieurs 
Lsusejgîi. ai) é, Blount et consorts. —• Plaidants, 
M*s Chai'nb'areaud, Bosviel et Brugnon, avocats. 

i'';;.'iui;-.ion est du 3 avril 1876. 

I. CHE*H.\ rUBUC: —. CONTRIBUABLE. — IRRECEVABILITÉ. — 

• H. Jl'GEMSM* Rf ARRÊTS. —; DROIT PERSONNEL. — MOTIFS 

r£
4ig6iqtf§«*i;p .j- - fnfmihxa'B .... -,... 

Ii•'Ltï** propriétaires riverains d'un cheoiin- ayant 
nn ' 'ïè; dïroet à ce qu'il soif maintenu dans son 
i-.ït.^-nté. ont-une action possessoire directe contre 
l'ai-leur tft.v". acte d'usurpation sur le chemin. Ils 

'ii'txcipeiît ru.rdu droit dé la commune propriétaire 
du fhLiTîii'.; et ils ne sont par suite tenus ui - d'agir 

■ nn-1 cWt fi bu ailles, ni de remplir les formalités 
( sr't% it ceux qui font valoir1- les droits commu-

naux (arr. m. 3 janvier 1869). Mais pour qu'ils 
; en) v.âmin k faire valoir leur droit propre, les 

8l •Tv.rVidietrrs' doivent le révéler tout d'abord, et les 
juge» sent fondés à les déclarer non recevables, faute 
*r.::c)nip!ff:'-ement- des- formalités légalement pres-
rjf- e-, loWqVr'iis constatent que dans la procédure, 
té i;!ia;,i/.!»!s ont exclusivement agi en leur qua-
lité de contribuables. 

Il En dédarant que les demandeurs en 'com-
ptable ont agi en qualité de contribuables ot non 
'.•cinme ayrU-ui! droit propre, les |oges répondent 
impHciîerctt-t o H prétention de ces demandeurs 
WJfë ;ITI

 ;e"t excipé dp-leur intérêt personnel. 
Rejet, on n-'pport' de M, le conseiller Hély d'Oissel 

•Vf coi'fofn-éiïrent aux conclusions du même avocat 
^ n ';- I, dfi pourvoi des sieurs iiigaud, Genoenu et 
Slrbt frère*, demandeurs en cassation d'an jugement 
iemiu le 80 juillet 1875, par le Tribunal civil de 
Clamecy,'entre eux et fe sieur Cornu. — Plaidants, , 
T* rjpriscon et Aguiilon, avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.) 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 1er février. 

INCENDIE OCCASIONNÉ PAR. UNE LOCOMOTIVE. — BATIMENTS EN 

CHUAME ÉTABLIS CONTRAIREMENT AUX PRESCRIPTIONS DE LA 

LOI DU 19 JUILLET 1845. — IRRESPONSABILITÉ DE LA 

COMPAGNIE DU CHEMIN DR FER. 

Aux termes de la loi du 19 juillet 1845, il est défendu 
d'avoir des bâtiments couverts en chaume ou des dépôts 
de matières inflammables, à moins de 20 mètres des li-
gnes de chemins de fer. 

Le propriétaire qui contrevient à ces dispositions n'a au-
cune action en dommages-intérêts contre la compagnie 
du chemin de fer,'en cas d incendie. 

Il demanderait en vain à prouver que l'incendie a été oc-
casionné par des charbons enflammés lancés par la lo-

comotive. 

Voici les faits qui ont donné lieu au procès dont 
nous publions le compte rendu : 

Le 8 mai 1816, quelques minutes après Je moment 
où un train de la compagnie de l'Est venait de passer, 
un incendie se déclarait dans le village de Sogny-aux-
Moulins (Marne), et détruisait divers bâtiments construits 
le long du chemin de fer. Ils appartenaient aux sieurs 
Gérasime Debar et Debar-Fornie, assurés l'un à la com-
pagnie le Phénix, l'autre à la compagnie Mutuelle de la 
Marne. Des experts furent chargés, par les propriétaires 
incendiés et par leurs compagnies, de constater et d'éva-
luer le dommage ; mais, pensant que l'incendie avait été 
occasionné par des charbons ardents échappés de la lo-
comotive et que la|eompagnie du chemin de fer devait 
en être responsable, ils lui firent sommation d'avoir à 
assister aux opérations de l'expertise, et la compagnie de 
l'Est s'y fit en effet représenter par un de ses ingénieurs. 
Les experts Ont fixé à 14,748 francs , l'indemnité due "à 
Gérasime Debar par le Phénix, et à 6,738 fr. 05 c. celle 
due à Debar-Fornie par la Mutuelle de la Marne. 

Les deux compagnies ont payé, puis subrogées aux 
droits des assurés, elles ont assigné la compagnie de l'Est 
devant le Tribunal civil de la Seine en paiement des 
sommes par elles déboursées, prétendant qu'elle doit être 
déclarée responsable par application de l'article 1382 du 
Code civil, et qu'elle a reconnu cette responsabilité par* 
sa comparution à l'expertise ; subsidiairement les compa-
gnies d'assurances offraient de prouver que le feu avait 
pris naissance dans un angle des bâtiments de Gérasime 
Debar, compris entre la voie ferrée et une ruelle, deux 
ou trois minutes après le passage du train, vers onze 
heures et demie du matin; 2° que le feu avait été mis 
par des charbons ardents échappés de la machine, qui 
ont d'abord incendié là paille d'un enclos à volaille; 3° 
que ce même train brûlait à la même heure, sur plu-
sieurs places, des taillis situés sur le territoire d'Ecury, 
à 60 mètres environ du viaduc. 

La compagnie de l'Est récusait toute respousabilité; 
elle soutenait d'abord, en fait, que rien ne pouvait que 
l'incendie eût été allumé par des charbons échappés de 
la locomotive. Dans tous les cas, il était certain que le 
bâtiment où l'incendie avait éclaté et qui servait de pou-
lailler et de dépôt de paille n'était pas établi dans les 
conditions voulues par la loi du 19 juillet 1845, sur la 
police des chemins de fer, et l'arrêté pris par le préfet 
de la Marne, le 11 juin 1861. 

L'article 7 de la loi de 1845 défend, en effet, d'établir 
à une distance de moins de 20 mètres d'un chemin de 
fer desservi par des locomotives, des constructions en 
chaume, des meules de paille, de foin, et aucun autre 
dépôt de matières inflammables ; or, le poulailler était 
recouvert en chaume, et n'était pas même recouvert d'un 
enduit incombustible ; il contenait auprès de lui un 
dépôt de paille, et il n'était pas éloigné de 20 mètres 
du chemin de fer ; donc, en admettant que l'incendie 
eût été causé par le feu de la locomotive, la compagnie 
ne saurait en être responsable, et celui qui est en faute 
en ayant négligé d'observer ■ la loi et les règlements ne 
'saurait avoir aucune action contre elle; quant à avoir 
reconnu sa responsabilité par le fait seul de sa compa-
rution à l'expertise, c'est là une prétention qui ne sau-
rait se soutenir. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Ballot pour 
les compagnies d'assurances le Phénix et la Mu-
tuelle de la Marne, et de Me Durrieux pour la com-
pagnie du Chemin de fer de l'Est, a rendu le ju-
gement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que d'après les documents du procès, no-

tamment des deux procès-verbaux d'expertise, le premier 
des 20 26 mai, le second du 6 juin 1876, et encore d'a-
près les conclusions respectives des parties en litige, 
l'incendie arrivé le 8 mai dernier à Sogny-aux-Moulins 
(Marne) , chez jean-Baptiste-Gérasime Debar et chez 
Alexandre Debar-Fornie a eu lieu dans les conditions 
suivantes : Dans la matinée dudit jour des charbons 
ardents se sont échappés de la locomotive du train 32 
de la coin par; uie, des Chemins de fer-de l'Est, montant 
de la frontière sur Paris, deux ou trois minutes après le 
passage du train, le feu prenait naissance dans la paille 
d'un enclos à volailles, se communiquant au poulailler 
voisin faisant face à ces pailles ainsi enflammées, puis à 
d'autres bâtiments. » 

« Attendu, ces faits n'étant pas même contestés, qu'il 
n'y a lieu d'ordonner l'enquête avant faire droit, subsi-
diairement réclamée par la compagnie d'assurance de-
manderesse ; : 

« Attendusque l'amas défaille où le feu a éclaté et le 
poulailler dont il s'agit se trouvaient à moins de 20 mè-
tres du chemin de fer, contrairement 5 l'article 7 «le la 
loi du 15 juillet 1845, qui défend d'établir à une distance 
moindre aucun dépôt de matières inflammables, sauf les 
dépôts de récolte faits seulement pour le temps de la 
moisson ; 

« Attendu, en fait, que cette infraction à la loi a dé-
terminé l'incendie; 

« Attendu, en droit, que nul n'est responsable d'un 
dommage occasionné par la faute même de celui qui a 
souffert ledit dommage ; 

« Attendu, dans cet état, qu'il n'est point nécessaire 
d'examiner les autres moyens de défense, présentés par 
la compagnie des Chemins de l'Est et relatifs, par exem-
ple, à la situation des divers bâtiments incendiés et à la 
nature de leurs matériaux; 

« Par ces motifs, 
« S:ms s'arrêter ni avoir égard à la demande subsi-

diaire d'une enquête, la rejette; 
« Et statuant au fond : 
« Déclare là compagnie du Phénix et la compagnie 

d'Assurances mutuelles pour le département de la Marne, 
non recevables et mal fondées dans la demande en in-
demnité par elles formée contre la compagnie des Che-
mins du fer de l'Est ; 

« Les en déboute et les condamne aux dépens. » 

Le Journal officiel publie le décret suivant, eu date 
du 20 février: 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre, dp la 

justice et des cultes; 
Vu la loi dé finances du 29 décembre 1876, qui a aug-

menté de 7,500 francs le crédit affecté au traitement des 
commis-greffiers du Tribunal de première instance de la 
Seine, :• KnWffOJ flTm if> sora ffiaitsluo 

Décrète : 
Art. 1er. — Les commis-greffiers du Tribunal de pre-

mière instance de la Seine seront à l'avenir divisés en 
trois classes. 

Art. 2. — La première classe sera composée des treize 
plus anciens commis-greffiers touchant un traitement de 
l'Etat. 

La deuxième classe sera composée des douze commis-
greffiers venant ensuite par rang d'ancienneté. 

La troisième classe, des treize commis-greffiers nom-
més en dernier lieu. 

Art. 3. — Le traitement des commis-greffiers de la 
première classe est lixé à 4,000 francs ; 

Le traitement des commis-greffiers de la deuxième 
classe, à 3,500 francs; 

Le traitement des commis-greffiers de la troisième 
classe, à 3,000 francs ; 

Les commis-greffiers de la première classe toucheront 
le traitement de 4,000 francs à partir du 1er janvier 1877. 

Art. 4. — A titre transitoire, les commis-greffiers ac-
tuellement en service et qui touchent un traitement de 
3,500 francs continueront à le recevoir, quoiqu'ils appar-
tiennent à la troisième classe. 

Art.5.—Quant aux commis-greffiers qui reçoivent actuel-
lement 2,000 francs, l'excédant du crédit sera également 
réparti entre eux jusqu'à concurrence de 1,000 francs, 
pour la présente année, et au fur et à mesure des extinc-
tions pour les années suivantes. 

TIRAGSEl DSJ <aa BV. 

)ici la liste des jurés désignés par le sort pour 
ssises de la Seine, qui s'ouvriront à Paris le 1er 

Voici 
les assises 
mars 1877, sous la présidence de M. le conseiller 
Burin des Roziers : 

Jurés titulaires : MM. Montagne, propriétaire, rue Hou-
dan, 8 bis, à Sceaux.—Debeauvais, marchand grainetier, rue 
de la Chapelle, 118.—Borgnis, ancien constructeur d'appa-
reils de chauffage, rue Vanneau, 56. — Ulriot d'Englure, 
rentier, rue Saint-Germain, 15,à Puteaux.—Rasetti, cho-
colatier, rue Jouvenet, 20. — Guillon, raffineur, passage 
Genty, 1. — Darroux, ancien officier d'administration, rue 
Coud'orcet, 60. — Espinasse, fabricant de capsules mé-
talliques, avenue de la Roquette, 21. — François, mar-
chand de couleurs, rue Saint-Sébastion, 5. —• Gugnon, 
négociant, rue du Faubourg-Saint-Denis, 130. — Bour-
dier, marchand de meubles, rue de Cléry, 56.— De 

[ Baudreuil, ancien capitaine d'artillerie, rue du Cherche-
Midi, 9.— Edard, marchand de bouteilles, rue du Dra-
gon, 2b. — Herny, architecte, rue de Laval, 45. —Berny 
de laCorbinais, propriétaire, rue Garancière, 8.—Moulis, 
rentier, rue Gauthey, 32. — Blondeau, médecin, rue de 
la Paix, 4. — Montagnié, rentier, rue de la Chopinette, 
26. — Forvetu, fabricant Bijoutier, rue Oberkampf, 14.— 
Palifol, négociant en fontes, quai Jemmapes, 172. — 
Bizet, marchand de literie, rue Saint-Dominique, 161.— 
Guibert, fabricant de bouteilles, rue Nationale, 72, à Ivry. 
— Huret, bijoutier, rue Turbigo, 42.—Legardeur, tail-
leur de limes, rue des Partants, 95. — Seringe, impri-
meur, passage du Caire, 2. — Raffard, employé, boule-
vard Haussmann, 138. — Turgis, éditeur efestampes, 
rue des Ecoles, 60.— Hugo, orfèvre, rue Béranger, 4.— 
Ledoux, propriétaire, rue Saint-Denis, 37, à Courbevoie. 
— Putod, rentier, rue des Marais, 46.— Delalain, libraire, 
rue de la Pompe, 153. — Delahaye, rentier, boulevard 
Beaumarchais, 60. — Clémenti, libraire, rue Esquirol, 
36 bis. — Girault, fabricant de produits chimiques, quai 
de Montebello, 5.— Stceckel, ingénieur civil, rue du Buis-
son-Saint-Louis, 17. — Pecqueur, négociant, Grande-Rue. 
63, à Créteil. 

Jurés suppléants : MM. Martin Landelle, adjoint au 
maire, rue de la Chapelle, 115. — Magnabal, chef de 
division à l'Instruction publique, rue.de Grenelle; 110.—■ 
Cherouvrier, charpentier, rue Saint-Rlaise, 62. — De 

Beaufond ( comte), propriétaire, rue de Rennes, 126. 

M. le baron Zanglacouii. 

Nous n'avons pu, hier, qu'annoncer sommairement 
la mort de M. le baron Zangiacomi, conseiller ho-
noraire à la Cour de cassation, ancien président de 
chambre à la Cour d'appel de Paris, commandeur 
de l'Ordre de la légion d'honneur, membre du con-
seil de cet ordre, décédé, le matin, à Paris. 

M. Zangiacomi, devançant de trois mois à peine 
l'heure légale de sa retraite, avait, en décembre 
dernier, résigné ses fonctions de conseiller à la 
Cour de cassation, pour ne pas priver ses collègues 
d'un concours que l'affaiblissement de sa santé ne 
lui permettait plus de leur donner; ce scrupule ho-
norable de sa conscience n'avait fait qu'accentuer 
les regrets dus au magistrat qui avait dignement 
porté un nom cher à la Cour, celui du président 
Zangiacomi, son père. 

A ce nom, d'ailleurs, lorsqu'il vint en raviver le 
souvenir au sein de la Cour suprême, M. Zangia-
comi avait ajouté le relief de sa propre personna-, 
lité. 

On sait quel fut l'éclat par lui jeté sur ses fonc-
tions de juge d'instruction près le Tribunal de la^ 
Seine; Les enseignements paternels l'y avaient, il 
est vrai, particulièrement disposé par leur sagesse, 
car il avait reçu les leçons de l'homme honnête, 
autant qu'éclairé qui, dans une lettre restée célèbre, 
écrivait à un ami: « Il faut être juste, ne rien 
faire q'ué de juste, la justice n'est pas dans les ex-
trêmes », et qui, membre de la Convention, trou-
vait dans son âme les accents qu'il exprimait en di-
sant: « Au milieu d'line grande Crise, la plus grande 
qu'ait éprouvée l'humanité, l'indulgence n'est pas 
moins nécessaire que la patience. » La nature sem-
blait, d'ailleurs, avoir prédestiné M. Zangiacomi aux 
fonctions dans, lesquelles il excella,en le douant des 
qualités qui peuvent îe plus aider le juge dans le 
labeur de l'instruction criminelle. Elle lui avait 
donné un jugement droit, un caractère dont la fer-
meté savait se mesurer aux exigences du devoir à 
remplir, un esprit vif, délié ef maître de lui en sa 
souplesse; elle lui avait imparti la distinction qui 
impose, la loyauté qui rassure, l'éloquence qui per-
suade, et jusqu'aux séductions de ce regard si lin 
qui semblait lire dans la pensée de l'interlocuteur. 

Quand on a reçu de telles qualités en partage et 
quand on fut élevé à l'école d'un tel maître, on est 
singulièrement armé pour la conquête de la vérité, 
si difficile à saisir au milieu des obstacles qui la 
dérobent au magistrat instructeur, et l'on est aussi, 
exceptionnellement préparé à concilier le sentiment 
de l'humanité avec les nécessités de l'intérêt social. 
M. Zangiacomi ne pouvait manquer d'être un bon 
juge d instruction ; il eut le renom d'en être un 
modèle accompli : c'est le trait saillant de sa per-
sonnalité judiciaire, 

M. Z-ingiacomi (qui, pour le rappeler en passant, 
descendait par son aïeule maternelle, Camille Médi-
cis, d'une souche illustre, de la maison des Médicis) 
était hé à Paris, le 25 mars 1802. Nommé juge 
suppléant au Tribunal de la Seine, le 3 septembre 
1829, c'est le 5 mars 1832 que, bien jeune encore, 
il y fut chargé de l'instruction. Bientôt les affaires 
les plus compliquées tt les plus graves devinrent en 
quelque sorte son lot habituel, et il'eut, notamment, 
la lourde responsabilité des affaiies politiques les 
plus importantes, telles que le procès de la Société 

des Droits de l'Homme, celui des Accusés d'avril, 

ceux de Blanqui, de ftaspail, de Fieschi, etc. 

Nommé conseiller à la Cour royale de Paris (20 
mars 1841), il y fut un des présidents d'assises l

es 
plus remarqués. Après le rétablissement de l'Em-
pire, il présida encore les assises de la Seine, no-
tamment en 1853, dans l'affaire dite du Complot d

e 

l'Opéra-Comique. 

Devenu bientôt après (21 octobre 1854) président 
de chambre à la Cour impériale de Paris, il f

ut 
promu, le 18 février 1858, aux fonctions de con^ 
seiller à la Cour de cassation. Membre de la Haute-
Cour de justice, il présida celle qui fut réunie à. 
Blois, en 1870, pour l'affaire du complot; il avait, 
l'année précédente, concouru au jugement de l'

a
£ 

faire du prince Pierre Bonaparte, à Tours, sous fa 
présidence de M. Glandaz, 

M. Zangiacomi laisse à la Cour de cassation 
comme il avait laissé au Tribnnal de la Seine et à 
la Cour de Paris, les souvenirs les plus honorables 
Il siégea, de 1858 à 1876, à celle des chambres d

e 
la Cour où son expérience consommée des affaires 
criminelles rendait son concours plus précieux, et 
ses collègues, qui l'estimaient pour la valeur de se* 
services, avaient pour lui l'affection qu'il provoquait 
par les meilleurs qualités de l'esprit et du cœur. 

M. Zangiacomi avait l'austérité de mœurs natu-
relle au légiste qui a voué sa vie au culte de la 
justice, et comme son père, comme les magistrats 
d'autrefois dont il rappelait la noble allure, il ne 
séparait pas de ce culte celui de Dieu. Sa piété 
s'affirmait par les pratiques de sa religion et par 
un dévouement inaltérable à la cause du pauvre. 
Membre du conseil de fabrique de l'église de la. 
Madeleine, sa paroisse, il était vica-président et 
administrateur zélé de l'œuvre de Saint-Nicolas, si 
utile aux enfants des déshérités de la fortune. 

AVIS 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppres-

sion du journal est toujours faite dans les deux jours 

qui suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 

s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la récep-

tion du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 

prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 

sur une maison de Paris; à l'ordre de l'Administra-

teur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 FÉVRIER. 

L'entrée du Palais de Justice, du côté de la place 
Dauphine, a encore aujourd'hui été interdite au pu-
blic. Rien n'explique le maintien d'une consigne 
aussi incommode pour les personnes que leurs af-
faires appellent au Palais. 

— M. Richard Lesclide, publiciste, assignait M. 
Barbieux, gérant du journal le Ralliement, devant le 
Tribunal de commerce, en paiement d'une somme 
de 2,000 francs pour appointements et dommages 
et intérêts, dans les circonstances suivantes : 

Dès le mois de novembre 1875, M. Barbieux s'oc-
cupait de fonder un journal devant porter le titre : 
Le Ralliement, et il cherchait à s'assurer le concours de 
collaborateurs. Il fit, à cette époque, un traité avec 
M. Richard Lesclide, par lequel celui-ci devait faire 
partie de la rédaction de la feuille nouvelle, avec dès 
appointements de 500 francs par mois. 

L'état de siège n'était pas encore levé à Paris ; il 
fallait, pour publier le journal, obtenir l'autorisation 
de l'administration supérieure. Cette autorisation fut, 
refusée à M. Barbieux, qui ne put donner" suite à 
ses projets qu'an mois d'octobre 1876. Une société, 
dont, M. Barbieux devenait gérant, fut alors fondée 
pour l'exploitation du journal le Ralliement. 

Cette société ne comprit pas parmi ses collabora-
teurs M. Richard Lesclide,, et celui-ci, prétendant 
que son traité avec M. Barbieux n'avait jamais élé 

annulé, que son exécution seule avait.été suspendue 
jusqu'à la fondation du journal, que ce traité était 
obligatoire pour la nouvelle société, venait donc de-
mander à M. Barbieux, tant comme gérant du jour-
nal que comme obligé personnellement, la résiliation 
des conventions intervenues entre eux et Je paie-
ment de 500 francs pour un mois d'appointements 
et 1,500 francs à titre de dommages et intérêts. 

Mais le Tribunal, par jugement rendu à l'audience 
de ce jour, a repoussé la demande de M. Lesclide, 
en se fondant sur ce fait que, postérieurement à la 
publication du journal le Ralliement, M. Lesclide 
avait présenté un article pour y être inséré à titre 
d'essai, et avait, ainsi reconnu que le traité du mois 
de novembre 1875 avait été implicitement annulé. 

(Présidence de M. Bessand. — Plaidants : Me Ca-
ron, agréé de M. Richard Lesclide; Me Renault, pour 
M. Barbieux. 

— Le Tribunal (10e chambre), a rendu son juge-
ment dans l'affaire du sieur Albert, imprimeur à 
Lyon, contre le journal les Droits de l'Homme, (relus 
d'insertion.) 

On sait que le demandeur avait assigné et, M. Ri-
gout, gérant, lors du refus d'insertion, et M. Boiàtre 
gérant, au moment de l'assignation. 

Le Tribunal a condamné M. Bolâtre à 100 francs 
d'amende, 300 francs de dommages-intérêts et à 
l'insertion du jugement dans le journal les Droits de 
l'Homme. 
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Les recherches relatives à Victor Movaux GMU' 

nuent à demeurer sans résultat. 

Quant au nommé Edmond Queuvin, âgé de trente-
trois ans, dont nous avons annoncé l'arrestation 'à 
Bagneux, où il se faisait passer pour un agent spé-
cial de police, il a élé examiné au point de vue 
mental, et cet examen, ainsi que' les reus"igne-
ments recueillis sur son compte, tendent à éta-
blir que le pauvre diable ne jouit pas de la pléni-
tude de sa raison. Il est certain notamment qu'il 
s'enivre fréquemment avec de l'absinthe, ce qui 
contribue à développer les idées les élus excentri-
ques dans son cerveau déjà très affaibli 
... ..;. " ' . ;„ . «w anef» silôT■••

 1 i 
 IIMIM». . . 

Les obsèques de M. le couseiller Zangtacorni au-
ront heu demain vendredi, à 11 heures, en iVgltèe 
de la Madeleine. 
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On annonce pour les premiers jours de mars la 
souscription aux actions des Minerais de Collo. Cette 

affaire toute frauçaise, et qui répond à un si grand 

besoin, est appelée, tant sous le rapport industriel 

qu'au point de vue des bénéfices à réaliser, à un 
succès égal à celui de Mokta. 

OBLIGATIONS. 

li" Goaft 
su eoiaptisi. 

232 — 
ï(3 73 
512 — 
387 — 
374 

Boarse de Paris du 22 Février 1876. 

id. 

5 0/0 1 872 o... 
id. fin courant. 

4" eouîi. D" cours. Hausse. Bii33S 
J 72 90 72 83 — 

72 80 72 77 — 

1 104 — 104 - - 23 
i 1C6 — 106 05 — 05 

106 05 1C6 02ii2 — 021y2 zz 
Î3480 — 3180 - 20 t-J 

ACTIONS. 

SE «GBÏÎ; 

(inaptoi? .iJâS3omsie« 665 
Crédit agricole..."... 313 
Crédit font, de Fr&nes 
Société algérienne*al 
Crédit lyonnais^. , 
Crédit mobilier*.,,.. 
Dépôts et Comptes c., 
Société générale..

ss
^ 

Chareatea .s»..«..a. 

£[&i. • »s..ii.«i «g 
Paris-Lyoït-ftèau 

Midi. «. «irft ̂ i'É»•* » • * 
Kord ••••***•. • •»•■££ 
Orléaas »..».. .. . •.. 

590 
336 
572 
155 
6b5 
510 
302 
627 

1033 
771 

1263 
1083 

D=» Ces 

693 
693 

1375 
15 

Départait, de laSeice. 
Ville, 1855-60, 3 OÎO, 

— 1865, 4 0r0.... 
— 18Ô9, 3 OîO.... 

— 1871, 3 0i0...
gî 

— 1375, 4 0î0 495 50 
— 187S, 4 0|0 488 73 

Cr. F" Obi. 500 4 0[0 4<)0 -
500 3 0ï0 Î0") — 

— Obi. 500 40i0, 63 483 — 
— Obi. eomm. 3 0?n 415 — 

— — * 010 475 -
Charente*....... t: 278 — 

Est, 1852-34-56. itii 51 i — 
— 3 OpQ...... 331 — 
Lyoa, 5 OTC..,.,.,,. H62 50 
« 3 0i0.. n 340 -

i Héditerfiiiéc, s OjC», 
| - 1H53-55. 3 5«0.; 
| Paris-Lyon- -iéiii.... 

- 1868.,,..,., 
| 4.rdennei. 

| Hiioe ..'»•*»: 
I Midi 

I Nord, 3 Orû.i . 
I Orléans 1844 

I — 3 0(0,....... 
| Ouest 5 0(0. . 
i - 3 0{0 ......... 
| Suez 

j Lombard, S 0(0. .., 
! Nord de l'Espagne.. 

| SaraKosseàPanspelUie 
| Romaine....... 

Cou?i 

•asr tant 

570 -
339 — 
336 -
334 -
330 -
590 — 
330 — 
336 -

4 5)0,, — -

 334 50 
1110 -
332 50 
537 50 
231 — 
£60 -
ltl — 
258 — 

— | Oaesî.
g
«,.

a t 

— | DockssîKntir.deMars, 
— I Gai (C» Parisienne).., 
2> | C» Immobilière. ,.

g
.. 

50 | Transatlantique 360 
— f C» deg Voitara» 460 
-JSaest

 Sa
,. 6dl 

— | Hob> !1 espag nol.... 5 67 
50 i Ci3 .ne autrichieaîà 482 
50 | Lombards 165 
75 | Nord 4e l'Espagne,, . 263 
23 j Str«gosse 322 
— i Romains ... . ....... 75 
— i Oaiaibasdg Paris. . 975 

25 

25 
50 
50 

50 

Grâce à M. de Lesseps et à l'isthme de Suez, M. Rim-

mel peut maintenant obtenir toutes fraîches les fleurs 

indiennes qui forment ta base de son Eau de toilette et 

lui donnent ce parfum si fin et si original. Prix : 2 fr. 2o. 

17, boulevard des Italiens. 

L'expédition de tous calculs par la Nouvelle table de 

multiplication vient de paraître chez J. S;rauss. Papete-

rie administrative et commerciale, S, rue du Croissant, 

Paris. Envoi franco contre 25 centimes. 

DETTE TURQUE. 

Les porteurs qui n'ont pas encore donné le chiffre de 

leur créance sont invités, dans leur intérêt, à se présen-

ter au SyndicatJOttoman, boulevard Haussmann, 106, de 

dix heures à midi et de deux à quatre. 

LES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
DEVANT LES POUVOIRS POBLICS 

UNE PÉTITION 
Demandant la création de 

NOUVEAUX RÉSEAUX INDÉPENDANTS 
Avec la garantie d'INTÉRÊT DE L'ÉTAT 

Et s'opposant à l'extension du 

MONOPOLE DES GRANDES COMPAGNIES 

Se signe dans les bureaux de 

LA GAZETTE DE PARIS 
51, rue Tait bout. 

Des exemplaires de cette pétition seront mis gratuitement 
à la disposition de toute personne qui en fera la demande par 
lettre affranchie. 

DEUIL 
COMPLET EN DIX HEURES 

MANTEAUX, ROBES, MODES EXCLUSIVES 
Au Sablier, 2, boulev. Montmartre. 

Le LIVRET-CHAIX CONTINENTAL donne les services de 

toute l'Europe ; avec douze cartes spéciales. — En vente 
dans les gares : 2 francs. 

Spectacles du 23 février. 

OPÉRA. — Robert le-Diable. 

ITALIENS. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — Zampa. 

FRANÇAIS. — Chatterton. — Il ne faut jurer.de rien. 
ODÉON. — L'Hetman. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Le Timbre d'argent. 
GYMNASK. — Le Père. 

VAUDEVILLE. — Dora. 

VARIÉTÉS. — Le Docteur Ox. 

BOUFFES-PARISIENS. — Mignonne. — Les Trois Margot. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Reine Margot. 

AMBIGU-COMIQUE. — Triolet. — Le Juif polonais. 

PALAIS-ROYAL. —Le Réveillon. — La Mariée du Mardi gras. 
CHATELET. — Les Sept Châteaux du Diable. 

TH.-HISTORIQUE. — Un Drame au fond de la mer. 

FOLIES-DRAMATIQUES. — La Foire Saint-Laurent. 

RENAISSANCE. — La Curieuse. — La Marjolaine. 
ATHÉNÉE. — Boum, voilà! 

3e
 THÉÂTRE FRA ÇAI«. — Les Patriotes. 

CLUNY. — Ami Poulet. — Les Crochets. 

CHATEAL-D'EAU. — La Clôserie des Genêts. 

TH. TAITBOUT — Les Poupées parisiennes. 

BOUFFES DU NORD. — Les Chevaliers du Pincerez — 
L'Homme aux 76 femmes. 

FOLIES-MAKIGNY. — Les Cris-Cris de Paris. 

ORQUE D'HIVER.—Exercices équestres. — La Vie parisien 
VALENYI.NO. — Bal. 

FRASCATI. — Ouvert tous les soirs. Bal ou eoncert. — 
Arbao et son orchestre. 

SKATING-PALAIS, 5O, avenue du Bois de Boulogne.—Con-
cert pendant les séances. 

JARDIN: D'ACCLIMATATION. — Ouvert tous les jours. 

Toutes les annonces judiciaires et 

légales en matière de procédure ci-

vile, ainsi que celles relatives aux. 

entes en matière de faillites, peu-

vent être Insérée* dans la GAZETTE 

DES TK1BSJNAEX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 

en date du 21 décembre 1876, 

inséré dans notre numéro du 

30 décembre 1876.) 

Ventes immobilières 

AUDIENCE DES CRIÉES 

Etude de M8 BOO*, avoué à Toulouse, 
rue de la Trinité, 8 bis. 

À VENDRE 
Aux enchères publiques, à suite de folle-

enchère, 

Le mereredi 14 mars 189?, 

a midi précis, 

Pardevant et à l'audience de la chambre des 
criées du Tribunal civil de première instan-
ce de Toulouse, au Palais de Justice, place 

Saint-Michel, la 

BELLE TERRE LE MAZÉUS 
Située dans les communes de Barran, Mirannes 

et Montbert, canton et arrondissement d'Auch 

(Gers). 

' LE DOMAINE DE MÂZÉRES 
Se compose : 

' 10 D'un superbe et vaste cbâteau avec 
quatre ailes, dont la principale est surmontée 
d'une tour carrée, avec cour intérieure, cour 
extérieure, orangerie, serres, communs de do-
mestiques, cour de ménagerie, bâtiments de 
remises et de bestiaux, écuries avec grands fos-
sés autour du château et parcs, rivières, pièces 
d'eau et autres très belles dépendances. 

Aux diverses natures de propriétés ainsi dé-
signées sont attachés des bâtiments ruraux ser-
vant d'habitation pour les colons, écuries et 
granges pour les bestiaux et les fourrages. Ces 
bâtiments d'exploitation sont au nombre de 
quatre, dénommés : la Grande-Métairie, la Pe-

tite-Métairie, la Métairie du Gardian et la Mé-

tairie du Mahasabin. 
Un moulin à eau sur la Baise, avec tous ses 

•agrès et dépendances. 
Le tout contigu, situé dans les communes de 

Barran, Miranneset Montbert, canton dAuch. 
En résumé ce domaine se divise, par rap-

port à sa contenance totale, comme suit: 
Terres labourables, 14S hect. 
Vignes, « hect. 
Prairies ou pâturages, 45 nect. 

Verger, parc ou sol de bâ-
timents nect. 

Et en bois haute futaie ou 

taillis, , ^2.---

Total, environ 430 hect. 
Ledit domaine comprend aussi les immeuble» 

par destination : bestiaux, outds aratoires te 

tout désigné plus amplement dan, a^ionf 
légale et*au cahier des charges^ avecune^indi-
cation sommaire du nombre des gens de ser 
vice, les droits et conditions pour chacun 

Lè château de Mazères est classe au nombre 

des monuments historiques.
 lé

_ 
Les vins de Mazères ont une «P»**1**,1* 

gendaire ; ils figurent sur la carte de, plus 
grands restaurateurs de Paris. 

Ledit domaine sera vendu en uni^J™> 
sur la mise à prix de trois cent mille fraues, 

Ci : 300,000 francs. 
Outre les clauses, charges et conditions insé-

rées dans le. cahier des charges qui a ei de 
posé au greffe du Tribunal civil de Toulouse, 

le 15 février 1873. , , 
Pour les renseignements, sadresser • . . 
A M

e noï É, avoué à Toulouse poursuivant 

la folle-enchère au nom du Crédit foncier ae 

Et à'Me Solirène, avoué à Auch. 
Pour extrait : , . , 

i(2822) BOUÉ, avoue, signe. 

Etudes de Me VOIKCHET, avoué à Rouen, 
rue Beauvoisine, 52, et de M» MASSO.X, no-
taire à Paris, rue Perrault, 4. 

A VENDRE, en la ch. des not. de Paris, place 
du Châtelet, par te ministère de M° Masson, 
notaire à Paris, le mardi 13 mars 1877, à midi, 

UNE PROPRIÉTÉ SITUÉE À PARIS 
rue de Lille, 70, comprenant maison sur la rue 
et hôtel au fond de la cour. 

Revenu brut, 19,840 fr. 
Mise à prix : 220,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Me MASSON, notaire à Paris, rue Per-

rault, 4, et à M" VOIA'CUET et Culiembourg, 
avoués à Rouen. :(28o4)! 

PROPRIÉTÉ AU PARC ST-1ÂUR 
Etude de M" WBECHOU, avoué à Paris, 

place Boïeldieu, 1. 

vr'YTTi au Palais de Justice, à Paris, le mer-
iLiilIi credi 14 mars 1877, à deux heures, 

D'UNE PROPRIÉTÉ 
au P<irc-SaInt-Uaur-ies-g''ossés, 

commune de Saint-Maur, avenue de l'Echo, 42, 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser : 
A Mes DftECBtOSJ et Daupeley. avoués, et à 

il. Heurtey, syndic de faillites, 134, rue Bona-
parte. :(2855) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M" HEUTOX, avoué à Paris, 

rue Croix-des-Petits-Champs, 23. 

E au Palais de Justice, à Paris, le sa-
medi 17 mars 1877, à deux heures, 

WIM PROPRIÉTÉ SISE A PARIS 
(10e arrondissement), rue Claude-Vellelaux, 29, 
31 et 33, avec le matériel industriel 

servant à l'industrie de teinturier et d'apprêteur 
d'étoiles. 

Vise à prix : 150,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M» 11ERTOX, avoué; 
2° A M. Richard-Grison, syndic, 73, boule-

vard Magenta. (2833) 

MAISON A PARIS RATIGNOLLES 
Etude de M» Paul BOCHE, avoué à Paris, rue 

de Grammont, 3, successeur de M. Péronne. 

VTrYTI? au Pa^a's ue Justice, à Paris, le 17 
lEli I Wi mars 1877, à deux heures, d'une 

MAISON A PARIS-BITIGNOLLIS 
rue de la Condamine, 59. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S*3.clrGSS6r * 

1° Audit M« Paul BOCHE; 

2° A M" Fermé, notaire à Suresnes. 
:(2858) 

TERRAIN A PARIS 
Etude de M" eokJCiET, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 62. 

VPA1T11 au Palais de Justice, le mercredi 7 
îïllllïi mars 1877, 

TERRAIN A PARIS 
boulevard de Courcelles, 78 et 80. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'tîclrGssGr t 
A Mes COtreET, Tixier, Cortot et Charles 

Duval, avoués à Paris. :(2860) 

MAISON A BRY-SLR-MARNE 
Etude de M0 Adrien T1XIBB, avoué à Paris, 

rue Sainl-Honoré, 288. 

îrruirrr au Palais de Justice, à Paris, le sa-
VluiIU medi 10 mars 1877, 

. «ne MAISON A BRY-Sll-MARNE 
(Seine), rue de la Pépinière, 8, à l'angle de la 

rue de la Prairie. 
Contenance, 800 mètres. 

Mise à prix : 3,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" Adrien T1AIEB, et à M. Barbot, 

syndic de faillites, boulevard Sébastopol, 22. 
(2819) 

PROPRIÉTÉ A ARCLEIL 
Etude de M8 M ABC, avoué à Paris, 

rue de la Grange-Batelière, 6. 

«rnairrr au Palais de Justice, à Paris, le mer-
iLlAl L credi 7 mars 1877, à deux heures, 

.„ PROPRIÉTÉ T 4BCLEIL 
iSpine) à la Croix d'Arceull, au heu dit 
(
 TaMainte-Catherine, route d'Orléans, 21. 

Revenu brut, 2 400 fr. 
Mise à prix : 17,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me

 M ABC, avoué, à Pans, rue de la 

G^ieï1ourg:eo
6
i

;
s, avoué à Paris, rue Laf-

fit
3o A M

8
 Delacourtie, avoué à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 38. (23«) 

Etude de M6 Emile BÉHEEIIV, avoué 
à Senlis (Oise). 

Y^IVTI? aux enchères publiques, en l'audience 
ïiil 1 li des criées du Tribunal civil de Senlis 

(Oise), le 6 mars 1877, à midi, de : 

Une MAISON avec JARDIN e
«a

d
nce

e
." 

située à Konvleux (Oise), près Chantilly. 

2° H4ICA1U avec cour et jardin, située 
Une ÙMdUil à Précy-sur-Otse (Oise). 

> Sfi ICAIVI arec co"r et jardin,située 
Une illiilOUll à ia>nvieux (Oise). 
4° iUlfli 81M avec cour et jardin, et 

« n iliUlILill six pièces de terre, 

situés à Gouvieux (Oise). 
Mise à prix : 1er lot... 6,"50 fr. 

— 28 lot... 7,125 
3" lot... 6,375 , 

— 4° lot... 10,500 
S'adresser : 

1° M8 Emile DÉHELIV, avoué poursuivant ; 
2° Me Vantroys, avoué présent ; 
3° M8 Budin, notaire à Précy-sur-Oise. 

(2748) 

CHAMRRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

A VENDRE PAR ADJUDICATION 
En l'étude de M8 ni'VEROIRR, notaire au 

Havre, le 5 avril 1877, à deux heures. 

1° UNE GRANDE ET BELLE USINE 
connue sous te nom de 

RAFFINERIE DU HAVRE 
Sise au Havre, à l'angle des rues des Raffi-

neries et de La Vallée, dépendant de la liqui-
dation de la société J. Forcade et Ce. 

Comprenant de vastes et nombreux bâtiments 
d'exploitation et d'habitation, ateliers, cours, etc., 
le tout d'une superficie de 9,459 mètres. 

Matériel d'exploitation au complet et en par-
fait état, pouvant produire 6,000 pains par jour 
et plus. 

voies ferrées reliant l'usine à la gare du che-
min de fpr et aux magasins généraux. 

2° La moitié IIIT'UP IIWIIVV sise au 

indivise d'une AL i tl£i L^lilU Havre, 
rue des Raffineries, contiguë à la précédente. 

Comprenant bâtiments divers, laboratoires, 
piloir et scierie de sucre, magasins pouvant 
contenir 50,000 sacs de sucre. 
3° La moitié rrimn t |V de 781 mètres, sis 
indivise d'un ILIUI llll au Havre, 

rue de Rivoli. 
L'achat de l'établissement en 1873 et sa trans-

formation ont coûté plus de 2,000,000 fr. 
Mise à prix pour te tout : 1,200,000 fr. 

Consignation préalable pour enchérir, 100,000 fr. 
11 y aura adjudication sur une seule enchère. 
Les marchandises et approvisionnements de-

vront être pris à dire d'experts. 
Faculté de traiter de gré à gré avant l'adju-

dication. 
S'adresser : 

A Paris : A MM. "Vidal, rue Richelieu, 103, et 
Besnier de la Pontonerie, 21, rue de Turin, 
liquidateurs de la société ; 

Au Havre : A M. Savary, rue Corneille, 15, 
et à Me DUVEHHIBB, dépositaire du cahier 
des charges. (2853) 

M4ICnlV A PABISÎ, rae Oberkampf, 
lllAI^Ui" passage Ménilmontant, 6, 
A ADJUGER sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, te mardi 6 mars 1877. 
Rev. brut, susceptible d'augmentation : 12,000 fr. 
— Mise à prix : 75,000 fr. — S'adresser à M8 

BBEU1EE&UD, notaire, 333, rue St-Martin. 
(2849)f 

MAISON PARIS-PA-SV 
b. Beauséjour,15. Cont. l,050m. A VENDRE, sur 
une ench., en la ch. des not. de Paris, te mardi 
13 mars 1877. Susc. d'un rev. de 9,000 fr. M. à pr 
/0,0001. S'ad. à M6

 MASSOX, not.,r. Perrault, 
4 (pl. du Louvre), qui déliv. les permis de visiter. 

(2823); 

Ventes mobilières. 

Faillite Camïal. 

TABLEAUX - 1I0BILIER 
VFUTl1 Hôtel Drouot, salle n°s 5 et 12, les 
ÏEil 11/ 26 et 27 février 1877, à 2 h. précises. 

voir le catalogue chez M8 Léon Tuai, com-
missaire-priseur, 39, rue de la Victoire (succes-
seur de M6 Roussaton. 

M. Uersin-péon, expert, 6, place Valois. 
(2832) 

BON MOBILIER 
«If.MAX»S ET ARSEWERIE. 

Vr\lTr après décès, Hôtel Drouot, salle n° 2, 
î lill IL le mercredi 28 février 1877, à deux 
heures précises, de : 

Meuiiles de salle à manger et de salon en 
acajou, de chambre à coucher en palissandre, 
piano, pendules en marbre noir avec sujet en 
bronze. 

SOO volumes, ouvrages de droit et de 
jurisprudence. 

Boutons d'oreilles et broche ornée de 
beaux brillants. 

Huit kilogrammes d'argenterie. 
Tapis, rideaux, glaces. 

Au comptant, 5 0/0. 
Me Ciuerreau, commissaire-priseur, rue de 

Trévise, 27. 

WIHTÏ? aPrès décès, rue du Temple, 46, les 
i SLll 1 m lundi 26 et mardi 27 février 1877, midi, 

D'ARTICLES POUR CHAPELLERIE 
Mérinos, drap, satin, florentine, china, galons, 

crêpes, coiffes, cuirs, peaux et caoutchouc. 
Mobilier personnel en acajou et palis-

sandre, argenterie et bijoux. 
Nota. — Lundi le mobilier. Mardi les mar-

chandises. 
M8 Mondet, commissaire-priseur, 4, boule-

vard Saint-André. (2824) 

Annonces industrielles. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

DE 

L OUEST ALGÉRIEN 

SOUSCRIPTION 

A 16,280 OBLIGATIONS 
Rapportant 15 francs d'intérât. 

Payables les 4el Mars et ia Septembre 

Remboursables à 500 francs. 

Intérêts et remboursements garantis 

par le département d'Oran. 

Cette garantie résulte d'un revenu net de 
400,000 francs, assuré par le département 
d'Oran ; sur ce revenu, 258,467 francs seule-
ment sont absorbés par le service de l'intérêt et 
de l'amortissement de ce3 obligations. 

La ligne, presque entièrement achevée, sera 
livrée à l'exploitation en avril de cette année. 

Prix : 265 francs 
(Jouissance du /er Mars 1877) 

PAYABLES COMME SUIT : 

65 fr. en souscrivant; 
ÎOO fr. le 1" avril 1877 ; 
ÎOO fr. le 1" mai 1877. 

Les seuscripteurs qui se libéreront à la sous-

cription n'auront à verser que 264 francs. 
Le placement ressort à plus de 6 O/O. 

Ea Souscription sera ouverts 

le «S février 1895 : 

A PARIS, chez MM. Ld SÉE PUS et C", ban-
quiers, 11, rue du Conservatoire; 

A Colmar, chez MM. AB. SÉË et FILS ; 

A Mulhouse, chez MM. AB. SÉE et 111s ; 

A Strasbourg, à la BANQCB D'ALSACS et de 
LORRAINE et chea MM. STAEBU.NS , L. 

VALENTIN et C"; 

A Metz, à la BANQUE D'ALSACE et de LORRAINE, 

et chez MM. CH. ei E. GOCDCHAUX et C" ; 

A Marseille, à la SOCIÉTÉ MARSEILLAISE. 

A VENDEE 
UNE 

EXCELLENTE ETUDE D'AVOUÉ 
Près la Cour d'appel de Poitier». 

S'adresser à Me BEAU, notaire, rue des 
Carmélites, à Paris. (2825)1 

On troiire par-

tout l'enjuiss Lmllols-P" (SelneJÙ 

A LA CORBEILLE FLEURIE 

ED. PINAUD 
Parfumerie aux Violettes de Parme 

Parfumerie à l'Ixora (Breoni) 

Procédés spéciaux pour conserver 

à tous les produits l'odeur 

distinguée et les qualités 

hygiéniques de ees deux plantes 

 . 

9, rue clo la Paix, & 

|$e méfier ries imitations et contrefnçous, | 

jugement du tribunal eivil de la Seine 

du S mai 1875. 

LA VELOUTINE 
est une poudre de Riz spéciale préparée 

au bismuth, 

par conséquent d'une action salutaire 

sur la peau. 

Elle est adhérente et invisible, 

aussi donne-t-elle au teint une 

fraîcheur naturelle. 

'Gh. Fay, INVENTEUR] 

0, rixe de la I^alat, O. 

ÂVIS 

Ees annonces, réclames indus-

trielles et autre» sont reçues au 

bureau du journal. 

JAC0WS1 
16, RUE DE LA PAIX 

Anciennement Chaussée d'Anlin 
ENTS & DENTIERS 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

La puDlication légale des actes de 
société est obligatoire, pour i année 
1877, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

La Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit ; „ . ... 
Le journal général d'Affiches du 

Petites-A ffiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DES 

moteurs à air comprimé 
M Tsystème L. Mékarski) 

1

 DK
 1,200,000 FR. 

AU CAPITAL DE i,*«vi 

I. 

TV,,„ acte reçu par M" DUFOUR, 
notaire à Paris , soussigné le vingt-
huit Scembre mil huit cent soixante-

M,
f. OTu.it' littéralement ce qui 

suit:
 Art.l". 

Il est formé par les présentes, entre 

les souscripteurs et propriétaires des 
actions ci-après créées, une société 
anonyme ayant pour objet l'ejploita-
tion en France et à l'étranger des 
procédés dont M. Mékarski est l'in-
venteur, notamment pour l'emploi de 
l'air comprimé, comme force motrice, 
et dont la propriété est apportée par 
lui à la société, ainsi qu'il est dit ci-
après, article 6. 

Art. 2. 

Ladite exploitation comportera : 

1* La mise en valeur des brevets 
accordés jusqu'à ce jour à M. Mé-
karski , tant en France qu'à l'étran-
ger, par voie de vente, de concessions 
de lieences, de privilèges de construc-
tion, ou par tout autre moyen; 

1° La prise de nouveaux brevets en 

tous pays, tant pour l'objet principal 
du système que pour les perfection-
nements qui pourront y être apoor-
tés, et pour les différentes applications 
qui pourront s'y rattacher; 

3" La fabrication et la vente des 
machines et appareils de tous genres 
auxquels le sysréme pourra être ap-
pliqué ou qui se rattacheront 4 son 
application, et au ^besoin l'établisse-

ment d'usines pour la eonstruction 
desdits appareils et de magasin» pour 

la vente : 
4= L'établissement et l'exploitation 

de toutes entreprises Ulles que ligne* 
de tramways, chenn'as de fer et autres 
pouvant être exploités au moyeu de 
machines à air comprimé tt dent la 
soeiété obtiendra elle-même la con-
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cession , ou dont elle pourra devenir 
propriétaire ou locataire, à quelque 
titre que ce soit. 

Enfin tout ee qui rentre directe-
ment ou indirectement dans l'exploi-
tation des brevets. 

Art. 3. 
La soeiété prend la dénomination 

de : 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES MOTEURS 

A AIR COMPRIMÉ 

(SYSTÈME L. MÉKARSKI) 

m Art. 4. . 
La durée de la socié'é est fixée à 

einquante années à compter de sa 
«onstilution définitive. 

Art. 5. 
Le 6iége de la so iété et son domi-

eile sont établis à Paris. 
Ils sont fixés provisoirement, 5, cité 

d'Antin, et pourront êira transportés 
ailleurs par simple décision du ©on-
seil d'administration. 

Art. 6. 
Il est fait par M. Mékarski, à la 

présente société, les apports sui-
vent» : 
| 1". De la propriété des brevets 

d'invention, d'addition ou de perfec-
tionnement et d'importation qui lui 
ont été accordés jusqu'à ce jour, en 
France et dans différents autres pays, 
savoir : 

En France : 

A. Brevet d'invention, de quinze 
années, numéro 97072 prenant date 
du quatre novem»- ^ huit cent 
soixante-do"- -,ie «Lino mntrir* 
à air »- -^e, pour machine motrice 

omprimé, a pression réglée. 
B Premier certificat d'a.ddiUon au 

brevet précédent, prenant date du 
vingt-neuf avril mil huit cent soixante-

"c'V'Uxième certificat d'addition 
au même brevet, prenant date du 
vingt et un juin mil huit cent 

soixanle-quiuze. 
D. Brevet d'invention de quinze 

années, numéro 109757, prenant date 
du vingt-huit septembre mil huit cent 
soixante-quinze, pour un nouveau 
mode d'emploi de l'air comprimé 

comme force molrice. 
En Ang'eterre. 
E. Patente de quatorze ans, n- o338, 

prenant date du neuf novembre mil 
huit cent soixante-douze pour « an 
improved eompressed air motor. » 

F. Patente de quatorze ans, n° 3498, 
prenant date du huit octobre mil huit 
eent soixante-quinze, pour « an kii-
proved mode of and apparatus for 
utilizing eompressed air for obtaintng 

motive power. » 
En Belgique. -
G. Brevet d'importation, n" do.iSJ, 

prenant date du huit août mil huit 
«eut soixante-quatorze, « pour ma 
ehine motrice a sir comprimé, chaud, 

à pression réglée. 
H. Brevet d'importation, n" 37,958 

prenant date du trente septembre mil 
huit cent soixante-quinze, pour « un 
nouveau mode d'emploi de l'air com-
primé, comme force molrice. 

En Auîricho-Hongrie. 
I. Brevet d'invention, n* 5164, pre-

nant date du dix janvier mil huit 
eent soixante-seize'; pour <r einem me-
«hanischen System um die compri-
mirt* Luft ais Bewegkraft zu verwen-

tlen. 
En Portugal 
J. Bievet djinvention 4e quinze an-

nées, n' 253, prenant date du vingt-
six février mil buit cent soixante-
seize, pour « uno novo modo do em-
•prego !o air comprimido como força 

niotora. » 
Aux Etats-Unis d'Amérique. 
K. Patente de dix-sept ans, n" 

177716, prenant date du vingt-trois 
mai mil huit cent soixante-seize pour 
« improranent in devices for using 
eompressed air for motive powers. » 

Et, en outre, du brevet d'mvenlion 
de dix années, demandé pour l'empire 
de Russie, à la date du huit octobre 
rail huit cent soixante-quinze (vingt-
deux septembre), sous le numéro 6271, 
au cas où ce brevet, qui est encore 
m instance, serait ultérieurement ac-

«ordé. 
Les brevets ci-dessus sont apportes 

sans aucune espèce rie garantie de la 
part de M. Mékarski, et seront aux 
risques et périls de la société, à comp-
ter de ee jour. En conséquence, elle 
aura è se défendre de toutes récla-
mations pour raison de prises de bre-
vets similaires, contrefaçons et autres 
«ontestations qui pourraient ?e pro-
duira, sans pouvoir exercer aucun re-
cours pour quelque cause que ce soit 
«outre M. Mékarski. 

Ce dernier déclare que la totalité 
des taxes dues sur les brevets fran-

§ais a été acquittée. 
Et en ce qui concerne les brevets 

étrangers, il explique : 
Que les taxes sont acquittées en to-

talité pour le Portugal, les Etats-Unis 

d'Amérique et la Russie* 
Qu'elles le sont jusqu'au neuf no-

vembre mil huit cent soixaniç-dix-
neuf pour la patente anglaise, nu-
méro 3338, et jusqu'au huit octobre 
mil huit cent soixante-dix-huit, pour 
la seconde patente anglaise, numéro 

3498. 
Et qu* les taxes annuelles, exigibles 

•n Belgique et en Autriche sont ac-
quittées pour les années précédentes 
•t pour l'année courants. 

Les autres taxes à payer en Angle-
terre, en Belgique et en Autriche se-
ront à la charge de la société ; elles 
sont évaluées à la somme de cinq 
mille francs pour la perception des 
droits d'enregistrement. 

Pour faire enregistrer à la préfec-
ture de la Seine, lapport des brevets 
français au nom de la présente so-
eiété, après sa constitution, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 
extrait des présentes et de la délibé-
ration qui constatera la constitution 

de la société. 
En ce qui concerne les brevets 

étrangers à la France, la transmission 
au nom de la présente société en se-
ra faite conformément aux lois des 
différents pays où les brevets ont été 
pris, et, à cet effet, M. Mékarski s'o-
blige à donner tout* procurations 

nécessaires. 
§ 2. De tous les produits à prove-

nir des licences que M, Mékarski a 
concédées antérieurement aux pré-
sentes à MM. Louis Favre et C% Léon 
Ribourt et la compagnie des Tram-
ways de Nantes, dont les conditions 
seront soumises aux assemblées appe-
lées éastatuer sur la constitution de 
la présente société, conditions que 
eelle-ci sera tenue d'exécuter. 

Etant bien entendu et expliqué que 
l'apport ne comprend que les pro-
duits non encore réalisés, et que no-
tamment, en ce qui concerne la com-
pagnie des Tramways de Nantes, les 
six cents actions libérées de deux 
eent einquante francs, attribuées à 
M. Mékarski par les statuts de ladite 
compagnie, comme droit de licence 
sur l'exploitation de la ligne des quais 
de Nantes, lui restent définitivement 
aequises ; les droits de la présente 
soeiété ne sY.tendant qu'aux redevan-
ces qui pourront être dues par ladite 
eempagnie des Tramways de Nantes, 
en Yertu des mêmes statuts au cas 
eù sou réseau s'étendrait. 

i 3. De la propriété de tout le ma-
tériel qui a servi aux expériences 
faites jusqu'à présent de système, et 
notamment de la voiture automobile, 
de la pompe de compression, de la 

locomob'le, et de tous les autres 
objets déposés sous le hangar établi 
à Courbevoie, avenue de Saint-Ger-
main, sur la voie publique, ainsi que 
de ce hangar lui même. 

§ 4 De la propriété du mobilier 
garnissant le local où sont actuelle-
ment installés les bureaux de M. Mé-
karski, 5, cité d'Antin, à Paris, dont 
un état détaillé sera îerais au com-
missaire chargé de faire un rapport 
sur I appréciation des apports à l'as-
semblée générale constitutive. 
- § 5. Et de tous les documents re-
latifs à l'application du système, 
études, calculs, dessins, devis, bro-

chures actuellement déposés dans les 
cartons desdits bureaux. 

En représentation de ces divers 
apports, il sera ci-après attribué à 
M. Mékarski deux mille actions de 
cinq cents francs chacune entièrement 
libérées. 

Art. 7. 
Le fonds social est fixé à un mil-

lion deux cent mille francs, et divisé 
en deux mille quatre cent actions de 
cinq cents francs chacune. 

Sur ces deux mille quatre cents 
action», il en est attribué à M. 
Mékarski deux mille entièrement li-
bérées, en représentation des apports 
énumérés à l'article 6, les quatre 
cents autres actions sont à souscrire ; 
le montant pjc sera payable en numé-
raire, et la présente société ne sera 
déflnitive,»ent constituée qu'après leur 
souscïijîâion complète, le versement 
fie ï&oltié sur chacune d'elles et l'ac-
complissement des autres conditions 
prescrites par la loi. 

Art. 8. 
Le montant des actions en numé-

raire est payable à Paris, la moitié 
ou deux cent cinquante francs en 
souscrivant, l'autre moitié à l'époque 
qui sera fixée par le conseil d'admi-
nistration, et au plus tard dans six 

mois de ce jour, 

Art. 10. 
Le fonds social pourra être aug-

menté par décision de l'assemblée 
générale sur la proposition du conseil 

«l'administration. 
Le taux d'émission des actions 

nouvelles, le mode et les époques de 
versement seront déterminés par le 
conseil d'administration ; ces actions 
no pourront, toutefois, être émises 
au-dessous du pair. 

Les porteurs d'actions ancienne au-
ront un droit de préférence pour la 
souscription aux actions nouvelles 
dans la proportion du nombre d'ac-
tions possédées par eux; le conseil 
déterminera les conditions dans les-
quelles ce droit sera exercé. 

Art. 17. 
L'administration de la société est 

confiée à un conseil composé de neuf 
membres au plus et de six au moins, 
nommés par l'assemblée générale des 
actionnaires; il ne sera nommé lors 
de la constitution de la société que 
sept administrateurs. 

Chaque administrateur doit être 
propriétaire de quarante actions qui 
sont affectées conformément à la loi, 
à la garantie des actes de la gestion. 
Ces actions sont nominatives, inalié-
nables, frappées d'un timbre indi-
quant l'iualiénabiiité et déposées dans 

la caisse sociale. 
Art. 18. 

L'assemblée générale, appelée à 
statuer sur la constitution de la pré-
sente société, nommera les premiers 

administrateurs. 
Ces membres pourront ensuite se 

compléter à la majorité d'entre eux 
jusqu'au nombre de neuf ci-dessus 
fixé, sauf confirmation par la plus 
prochaine assemblée générale. 

Le conseil d'administration se re-
nouvellera à raison de trois adminis-
trateurs par année. a 

Par exception, le renouvellement 
du premier conseil ne commencera 
qu'à l'expiration de la quatrième an-
née d'existence de la société. 

L'ordre de sortie des membres sera 
déterminé par voie de tirage au sort; 
une fois le roulement établi, le re-
nouvellement se fera d'après l'ancien-

neté. 
Tout administrateur sortant peut 

être réélu. 
En cas de vacances par suite de 

décès ou de démission d'un ou de 
plusieurs administrateurs, il pourra 
être pourvu provisoirement à leur 
remplacement par les membres res-
tants, sauf confirmation par" l'assem-
blée générale lors de sa plus pro-

chaine réunion. 
L'administrateur ainsi nommé ne 

reste en fonctions que jusqu'à l'épo-
que où devait expirer te mandat de 
celui qu'il remplace. 

Le conseil d'administration choisit 
dans son sein un président, et, s'il y 
a lieu, un vice-président. 

Art. 19. 
Le conseil d'administration se réu-

nit au siège social aussi souvent que 
l'intérêt de la société l'exige. 

Pour la validité des délibérations, 
la présence de la majorité-des mem-
bres en exercice est nécessaire. 

Les décisions sont prises à la ma-
jorité des membres présents ; en cas 
de partage, la voix du président est 

prépondérante. 
Art. 20. 

Les délibérations du conseil d'ad-
ministration sont constatées par des 
procès verbaux inscrits sur un re-
gistre et signés par tous les membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces déli-
bérations à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés par deux mem-

bres, ti 
Art. 2t. 

Le conseil d'administration est in-
vesti des pouvoirs les plus étendus 
pour la gestion des biens et des af-
faires de la société, sans aucune li-
mitation ni réserve. 

Il conclut tous traités pour l'appli-
cation des procédés brevetés dont la 
société est propriétaire. 

Il vend, cède, échange, réalise ou 
transforme, comme il l'entend, les 
divers éléments de l'actif social, tran-
sige et compromet sur tous les inté-

rêts de la société. 
Il peut contracter tous emprunts 

par voie d'ouverture de crédit ou 

autrement. 
I! fixe les dépenses générales de 

l'administration. 
Il acquiert tous objets mobiliers ou 

immobiliers nécessaires à l'entreprise 
et les revend lorsqu'ils deviennent 

inutiles. 
Il détermine l'emploi des fonds dis-

ponibles et des réserves. 
il aulorise tous retraits, transferts 

et aliénations de fonds, rentes, créan-
ces et valeurs appartenant à la so-

ciété. 
Il solde toutes dépenses, touche 

toutes sommes dues à la société et 
donne toutes quittances. 

Il exerce toutes actions judiciaires 
au nom de la société. 

Il adresse aux administrations pu-
bliques toutes demandes en conces-
sion de services de transports ou au-
tres. 

11 fait tous règlements pour l'ex-
ploitation desdits services. 

Il nomme tous fonctionnaires, agents 
et employés, détermine leurs attribu-
tions, fixe leurs traitements et salai-
res, ainsi que les cautionnements. Il 
leur alloue toutes gratifications. 

Il arrête les comotes qui doivent 
être soumis à l'assemblée générale et 

propose la fixation 'des dividendes à 
répartir. 

Il exécute les décisions de l'assem-
blée générale. 

Art. 22. 
fl?Le conseil d'administration peut 
déléguer tout ou partie de ses pou-
voii ; à un ou plusieurs de ses mem-
bres, et pour des objets déterminés à 
des mandataires choisis par lui en 
dehors de son sein, même étrangers 
à la société. 

Il peut désigner une ou plusieurs 
personnes agissant isolément pour 
signer la correspondance et pour ac-
quitter ou endosser en son nom tous 
effets de commerce et mandais de 
banque. 

Art. 39. 
Les produits de l'exploitation ser-

viront d'abord à acquitter les dépen-
ses d'exploitation, les frais d'adminis-
tration, l'intérêt et l'amortissement 
des emprunts qui auront pu être con-
tractés et généralement toutes les 
charges sociales. 

Le surplus constitue les bénéfices 
nets. 

En cas de vente de un ou de plu-
sieurs des brevets, moyennant des 
sommes une fois payées, ces prix de 
vente devront, avant tout, être, alfeé-
tés à l'acquit du passif, s'il en exist*. 

Une fois le passif éteint, l'excédant 
sera ajouté aux bénéfices de l'exercice. 

Art. 40. 
Sur les bénéfices nets de chaque 

exercice, il sera d'abord prélevé : 
1° Cinq pour cent pour la consti-

tution de la réserve légale; 
2' La somme nécessaire pour servir 

à toutes les actions un intérêt ou 
premier dividende de cinq pour cent; 

3" Une somme destinée à la créa-
tion d'une réserve de prévoyance dont 
l'assemblée générale fixera chaque an-
née la quotité, - sur la proposition du 
conseil d'administration, d'après la 
situation de l'entreprise. 

Le surplus sera réparti dans la pro-
portion suivante : 

Dix pour cent aux administrateurs, 
à titre d'honoraires; 

Quatre-vingt-dix pour cent aux ac-
tionnaires, à titre de dividende. 

II 

D'un autre acte reçu par ledit M" 
Dufour, le neuf janvier mil huit cent 
soixante-dix-sept, enregistré, 

Il appert que les fondateurs de la-
dite société ont déclaré : 

Que les quatre cents actions de 
cinq cents francs chacune, représen-
tant avec les deux mille actions en-
tièrement libérées attribuées à M. 
Mékar-ki, eu représentation de ses 
apports, un million deux cent mille 
francs, montant du capital social de 
ladite société, ont été souscrites par 
quatorze personnes, dénommées, qua-
lifiées et domiciliées, dans une liste 
annexée audit acte. 

Et que chaque souscripteur a ef-
fectué le versement de moitié sur 
chacune des actions par lui souscrites, 
ainsi qu'il est indiqué en ladite liste 
annexée. 

III 

Des procès-verbaux de deux dé'i-
bérations d'assemblées générales des 
actionnaires de ladite société, dont 
copies ont été déposées aux minutes 
dudit M' Dufour, suivant acte reçu par 
lui le neuf février mil huit cent 
soixante-dix-sept, enregistré, 

Il appert : 
Que par la première de ces délibé-

rations, en date du seize j'anvier mil 
huit cent soixante-dix-sept, l'assem-
blée a : 

1* A l'unanimité, reconnu sincère et 
véritable la déclaration de souscrip-
tion et de versement faite par l'acte 
du neuf dudit mois de janvier sus-
énoncé ; 

2° Et à l'unanimité, moins M. 
Mékarski, lequel s'est abstenu, nommé 
M. Briau, commissaire, à l'effet de 
faire un rapport à la deuxième as-
semblée générale sur les apports faits 
à la société par M. Mékarski. 

Et que par la deuxième desdiles 
délibérations, en dale du vingt-quatre 
dudit mois de janvier, l'assemblée a 
notamment : 

1° Adopté à l'unanimité, à l'excep-
tion de M. Mékarski, lequel s'est 
abstenu de voter, les conclusions du 
rapport du commissaire tendant à 
l'approbaiion pure et simple de 
l'apport dans les termes où il a été 
fait par les statuts. 

2" Nommé, à l'unanimité, par dé-
rogation à l'article 17 des statuts, 
neuf administrateurs, qui sont : 

M. Coarles-Fernand Clérault, ingé-
nieur des mines, demeurant à Paris, 
rue de Monceaux, 42; 

M. Camille-Léon Delettrez, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue 
Taitbout, 29. 

M. Charles-Philippe Flament, ban-
quier, demeurant à Paris, place Ven-

dôme, 10. 
M. Augustin Genty, ancien préfet, 

demeurant à Paris, boulevard Vol-
taire, 45. 

M. Louis Mékarski, ingénieur civil, 
demeurant à Faris, avenue de Cli-
chy, 96. 

M. Augustin Pestel, secrétaire gé-
néral de la Banqne de Paris et des 
Pays-Bas, demeurant à Paris, rue Pas-
quier, 9. 

M. Petrus Richarme, maître de ver-
reries , demeurant à Rive-de-Gier 
(Loire). 

M. Marie-Philippe-Armand Saint-
Yves, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, demeurant à Paris, rue 
Saint-Jacques, 179. 

El M. Bertrand-Isidore Salles, an-
cien préfet, demeurant à Paris, bou-
levard Haussmann, 152. 

3° Nommé deux commissaires pour 
la vérification des comptes du pre-
mier exercice; 

4° Constaté l'acceptation de sept 
des administrateurs, présents à la 
réunion, et des deux commissaires. 

Au moyen de quoi, la société s'est 
trouvée définitivement constituée. 

Poui- extrait, 
(Signé) : DBFOUR. 

Une expédition entière des statuts, 
do l'acte de déclaration de souscrip-
tion et de versement, de la liste y 
annexée et des deux délibérations, le 
tout susénoncé, a été déposée le vingt-
un février mil huit cent soixante-dix-
sept à chacun des greffes du Tribu-
nal de commerce de la Seine et de 
la justice de paix du neuvième ar-
rondissement de Paris. 

Pour mention, ^ 

(2341) (Signé) : DUFOUR. 

D'une délibération prise le vingt-
quatre janvier mil huit cent soixante-
dix-sept, par l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la 
compagnie du Parc de Bercy, société 
anonyme ayant son siège à Paris, 
boulevard de la Madelaine, n" 9, et 
dont le procès-veibal .a été déposé 
pour minute à M" Dufour, notaire à 
l'aris, par acte du neuf février mil 
huit cent soixante-dix-sept; 

Il appert : 
Premièrement. Que ladite assemblée 

a voté à l'unanimité la résolution sui-

vante ; 
« Le conseil d'administration est 

autorisé à répartir aux sociétaires, à 
titre d'amortbsernent sur le capital-
actions, trois mille obligations à pré-
lever sur le solde disponible de l'em-

prunt dont l'émission a été autorisée 
par décisions des assemblées générales 
des vingt-quatre juin mil huit cent 
soixante-trois et vingt-quatre avril 
mil huit cent soixante-quatre. » 

Deuxièmement. Et qu'elle a voté, 
également à l'unanimité, les modifi-
cations suivantes aux statuts de la 
société, reçus par M° Dufour, notaire 
à Paris, le quinze janvier mil huit cent 
soixante-dix. 

1° Le paragraphe 3 de l'article i" 
est annulé et remplacé par le suivant : 

« Tous achats ou ventes de mar-
chandises jugées nécessaires pour as-
surer le maintien du marché des vins 
sur le domaine de la compagnie; » 

2" Le premier paragraphe de l'ar-
ticle 5 est remplacé par la disposition 
suivante. : 

« Le fends social, par suite de l'a-
mortissement de cinquante francs par 
action, effectué le vingt-huit février 
mil huit cent soixante-dix et de celui 

1 de cent vingt-cinq francs à effectuer 
en vertu de la délibération du vingt-
quatre janvier mil huit cent soixante-
dix-sept, est réduit de six millions à 
trois millions neuf cent mille francs;» 

3" Il est ajouté un paragraphe ainsi 
conçu à l'article 6 : 

«c Ces douze mille actions, déjà re-
vêtues d'une estampille constatant 
qu'elles ont été amorties de cinquante 
francs, le vingt-huit février mil huit 
cent soixante-dix, seront revêtues 
d'une nouvelle estampille constatant 
le nouvel amortissement de cent vingt-
cinq francs prescrit le vingt-quatre 
janvier mil huit cent soixante-dix-
sept; » 

4° Il est ajouté à la fin de l'article 
12 la phrase suivante : 

« Notamment l'amortissement des 
moins-values sur terrains et construc-
tions; » 

5° L'article 15 est remplacé ainsi : 
a Le bénéfice réalisé -par la com-

pagnie sur les terrain?, vendus au-
dessus du prix de revient sera porté 
à la réserve spéciale affectée à l'amor-
tissement des moir.s-values des autres 
terrains ; » 

6« Enfin, l'article 19 est rédigé com-
me suit : 

« Chaque année, le conseil nomme 
parmi ses membres un président, un 
vice-président et deux administrateurs 
délégués pour constituer le comité 
permanent, spécialement chargé de 
pourvoit d'urgence a toutes décisions 
et à la surveillance générale des af-
faires de la société, sauf ratification 
du consoil. » 

Pour extrait : 
Signé : DUFOUR. 

Une expédition entière de ladite 
délibération a été déposée au greffe 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
le vingt et un février mil huit cent 
soixante-dix-sept, et une semblable 
expédition a été déposée le même jour 
au greffe de la justice de paix du pre-
mier arrondissement de Paris. 

Pour mention : 
.(2340) Signé : DUFOUR. 

MODIFICATION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte passé devant M* POR-
TEFIN, notaire à Paris, le trois fé-
vrier mil huit cent soixante-dix-sept, 

M. Louis PORCHÉ, ingénieur, de-
meurant à Clichy-la-Garenne, boule-
vard Saint-Vincent-de-l'aul, 66, a cédé 
et transporté, à M. Arthur-Auguste 
CRESPIN, ingénieur-mécanicien, de-
meurant a Paris, avenue Parmentier, 
23, moyennant" le prix et les condi-
tions énoncés audit acte, tous ses 
droits actifs et passifs, sans excep-
tion, dans la société en nom collectif 
et en commandite CHAVARIBER , 
PORCHÉ et C", ayant son siège à 
Clichy (Seine), boulevard Saint-Vin-
cent-de-Paul, 66, et constituée par 
acte passé devant M0 Cottin, notaire 
à Paris les six et neuf octobre mil 
huit cent soixante-quinze, entre MM. 
Porché et Crespin susnommés et M. 
Paul Chavariber, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard Sébastopol, 
137, en commandite seulement i l'é-
gard de M. Crespin. 

Comme conséquence de cette ces-
sion, MM. Chavariber et Crespin ont 
apporté les modifications suivantes 
aux statuts de leur société : 

M. Crespin, bien qu'acquéreur des 
droits de M. Porché dans ladite so-
ciété, n'en restera pas moins associé 
commanditaire seulement ; mais sa 
commandite se trouvera augmentée 
des droits de M. Porché dans la so-
ciété, 

La raison sociale sera : 
CHAVARIBER et C". 

La signature sociale portera les 
mêmes noms. 

M. Crespin, en tant que se trouvant 
aux lieu et place de M. Porché, ne 
sera assujetti à aucune des obliga-
tions imposées à M. Porché par l'ar-
ticle 6 des statuts, qui conservera 
toute son efficacité vis-à-vis de M. 
Chavariber et de M. Crespin ; ce der-
nier en tant qu'associé commandi-
taire seulement. 

L'article 16 des statuts est sup-
primé- . 1 il . My^tlj 

L'article 17, qui prévoit le cas de 
décès du survivant de MM. Chavari-
ber et Porché, recevra son exécution 
dans la cas de décès de M. Chava-
riber. 

Signé : PORTEFIN. 

Expéditions de l'acte présentement 
extrait ont été déposées au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine, le 
quatorze février mil huit cent soixante 
dix-sept, et au greffe de la justice de 
paix du canton de Neuilly, le lende-
main quinze février. 

(2344) Signé : PORTEFIN. 

Cabinet de M. SCHMITZ, avocat, rue 
Richelieu, 99. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-neuf jan-
vier mil huit cent soixante-dix-sept, 
enregistré en la même ville, le vingt 
février suivant, par le receveur qui a 
perçu pour droits et décimes soixante 
francs cinquante-cinq centimes. 

Il appert que : 
M. Bertrand FONTAN, négociant, 

demeurant à Paris, rue de Rivoli, n° 

46; 
lit M.-Jean-Bertrand-Gaudens TAR-

RIDE-BRANGER, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Jean-Beausire, n° 

13, 
Ont formé entre eux une société en 

nom collectif ayant pour objet la fa-
brication et la vente des stores et 
tissus à jour, ainsi que la vente des 
stores ventilateurs en tous genres. 

La raison sociale sera : 
FONTAN et TARRIDE. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés, qui ne pouiront 
en taire usage que pour les affaires 
de la société, à peine de nullité mê-
me à l'égard des tiers. 

Le siège social sera à Paris, rue de 
Rivoli, n" 46 ; il pourra être transféré 
rue Jean-Beausire, n" 13. 

Le capital social est de vingt mille 
francs, fournis par moitié par chacun 
des associés. 

La société sera d'une année, qui a 
commencé à courir le premier jan-
vier mil huit cent soixante-dix-sept, 
pour finir le premier janvier mil huit 
cent soixante-dix-huit. 

Un double dudit acte a été déposé 

aux greffes du Tribunal de la Seine 
et de la justice de paix du quatrième 
arrondissement de la ville de Paris, 
le vingt-deux février mil huit cent 
soixante-dix-sept. 

Pour extrait : 
(2343) SCBMITZ. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE 

*M. iea ■• . .'s qcl B'anralent 
pta rofn d'«vi§ sont priés do f»ir« 
sonnaître leur adresse au Sreifs, btt-
r-au n. 8. 

Les eréanîiers peuvent prendre 
gratuitement tu Tribune! eoiomu-
sdeation de la comptabilité, les saraaj 
dis, d* dix i quatre Genres. 

FAILLITES 

Jugements de déclaration 

de faillite. 

Du 21 février. 

Du sieur GERMOND (Jean-Baptis-
te), boulanger, demeurant à Paris, 
boulevard de la Villette, 74. 

M. Chambron, juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, 24, 

syndfo provisoire (N. 3397 du gr.) 

De la compagnie anonyme du CHE-
MIN DE FER DE LILLE A VALEN-
CIENNES et ses extensions, dont le 
siège est à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 51. 

M. Moreau, juge-commissaire. 
M. Moncharville, rue de Provence, 

n. 40, syndfic provisoire (N. 3398 du 

gr.). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, «** jtmrt 
si hmresci^vprès, an Tribunal de com-
me'ee, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle l# 
•tige-commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état def 
créanciers présumés que sur la no-
mination dtp noaveatm syndics, Mti, 

ht créana.ers ; 

Du siew DOLTER (François), mar-
chand de. porcelaines , demeurant à 
Paris, r*e Viala, 5, le 28 courant, à 
2 heures; précises (N. 3384 du gr.). 

Du sfeur WAHL (Paul), papetier, 
demeurant à Paris, boulevard Ma-
genta, 26, le 28 courant, à 12 heures 
précises (N. 3390 du gr.). 

Du sieur SPINAS (Jean-Fleury ) 
marchand de vins, demeurant à Pa-
ris, rue Affre, 14, le 28 courant, à 2 
heures précises (N. 3357 du gr.). 

Du sieur LACROIX-ROGI3 fils 
(Charles-Marie-François), grainetier, 
demeurant à Paris, rue Montorgueil, 
n. 24, !e 28 courant, à 2 heures pré-
cises (IN. 3359 du gr.L. 

De la demoiselle LEHOUX (Marie-
Louise-Augustine), tenant un établis-
sement de bouillon, rue Crozatier, 
11, et faisant le commerce sous le 
nom de Lehoucx et C', le 28 courant, 
à 2 heures précises (N. 3193 du gr.). 

Les tlers-potneurs d'effets on d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priéi de remettre au greffe 
leurs adresses» afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités <s se rendre, aux jours 
et heures «i-ojsrèi, au Tribunal d» 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le ]ug«-
commissaiix, procéder à la vérification 
et à Vaffirmation de ieuri créances, 
UM. les créanciers : 

De la société en nom collectif et 
en commandite Alfred BRÉAUD , 
ayant pour objet l'exploitation d'une 
pharmacie à Paris, rue Sainte-Oppor-
tune, 2, et place Sainte-Opportune, 
10, composée du sieur Bréaud (Pier-
re-Raymond) dit Alfred, demeurant 
au siège social, et d'un commandi-
taire, le 28 courant, à 2 heures

 T
N. 

3049 du gr.). 

Du sieur LUNDY (Alfred), chemi-
sier, rue du Quatre-Septembre, 14, le 
28 courant, à 1 heure (N. 2332 du 

gr-)-

Du sfeur TÉNÉGAL, marchand de 
vins, oVemeurant à Paris, rue Benja-
min-D,elessert. 8, le 28 courant, à 2 
heur/es (N. 3053 du gr.). 

Du sieur DREVAULT (Pierre-Jean), 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
Qkerkampt, 125, le 28 courant, à 2 

b.eures (N. 3190 dugr.). 

NOÏA. — il «îs »ev£isairs qu» les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent preala-iltmeut leurs titres à 

|r MX. les syndics. 

VÉRIFICATION ET AFFIRMATION 

DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION 

MM. les créanciers de la faillite du 
sieur DARRÉ (Emile-Auguste), mar-
chand de fournitures pour selliers et 
carrossiers, faubourg Saint - Hono-
ré, n. 5, sont invitée à se rendre 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle des assemblées des créanciers, le 
28 février, à 1 heure précise, pour 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation des créanciers en retard de 
remplir cette formalité. 

Ën conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Barbot, boulevard Sébastopol, 22, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des ciô-
ances (N, 3060 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur CHAUVEAD (Hippolyte-Jâc-
ques-Samuel ) dit Paul Chauveau , 
ayant fait le commerce de vins en 
gros à Charenton, rue Bordelaise, 4, 
et demeurant actuellement boulevard 
Magenta, 42, à Paris, sont invités à se 
rendre au Tribunal de commerce de la 
Seine, le 28 février à 10 heures, pour 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation des créanciers en retard 
de remplir cette formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Moncharville, rue de Provence,40, 

Et à se trouver â cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances [N. 2927 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite de 
la sociétété M. KAZIN et C", ayant 
pour objet l'exploitation d'une maison 
de confections, manteaux et hautes 
nouveautés , boulevard Haussmann, 
n. 33, sont invités à se rendre 
au Tribunal de commerce de la Sei-
ne, salle des assemblées des créan-
ciers, le 28 courant, à 10 heures pré-
cises, pour procéder à la vérification et 

à l'affirmation des créanciers en re 
tard de remplfr cette formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne 1 ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Heurtey, rue Bonaparte, 134, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-
ces (N. 1307 du gr.). 

MM les créanciers de la faillite du 
sieur A. ARMAND, banquier, rue d'Am-
boise, 3, sont invités à se rendre au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle des assemblées des créanciers, le 
28 courant, à 10 heures précises , 
pour procéder* la vérification et à 
l'affirmation des créanciers en retard 
de remplir cette formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Heurtey, rue Bonaparte, 134, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 2155 du gr.). 

CONCORDA*. 

Sont invités à se rendre aux jourt 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, des assemblées des salle 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer enéiat d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de l* 
gestion qm sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics , 

MM. Us créanciers : 

Des sieurs BOUFFINET et LOIR, fa-
bricants de fouets et cravaches, de-
meurant à Paris, rue du Temple, 122 
et 121, le 28 courant, à 12 heures 

(N. 2454 du gr.). 

Du sieur MONGRENIER (Antoine), 
fabricant de plumes pour parures, 
demeurant à Paris, rue Montmartre, 
n. 166, le 28 courant, à 12 heures (N. 

2384 du gr.). 

De la dame veuve JUIN (Armide 
Lehec, veuve de Juin (Hippolyte-Jo-
seph), marchande de lingerie, rue 
Saint-Denis, 52, le 28 courant, à 11 
heures (N. 2598 du gr.). 

Du sieur DOUSSET (Félix-Isidore-
Adrien), ancien mercier à Paris, fau-
bourg du Temple, 24, demeurant ac-
tuellement à Montargis (Lo;ret), le 

28 oourant, à 2 heures 2986 du 

gr-)-

Du sieur VIELLE (Constant), épi-
cier, demeurant à Paris, rue de Cli-
chy, 61,1e 28 courant, à 1 heure (N. 
3021 dugr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE DE GESTION. 

(art. 536). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la faillite du sieur OUDARD 
(Louis-Alexandre), négociant en soie-
ries, demeurant à Pans, rue Notre-
Dame-des-Victoires,26, sont invités à se 
rendre, le 28 courant, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour , 
en exécution de l'article 536 du Code 
de commerce, entendre Se compte qui 
sera rendu par les syndics de leur 
gestion, donner leur avis tant sur 
la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syn-
dics (N. 19511 du gr.). 

REDDITION DE COMPTB 

Sont invités à se rendre, aux jourt 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 557 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union d la 
faillite : 

Du sieur GODIN (Prosper-Médéric-
Ferdinand), marchand de mercerie, 
lingerie et modes, faubourg Saint-
Martin, 34, le 28 courant, à 1 heure 
précise (N. 1946 du gr.). 

NOTA. — Le créancier et le iailli 
peuvent prendre au greffe communi-
nation des compte et rapport des syn-
dics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et 
affirmes : 

Du sieur GABAIG (Pierre), ancien 
entrepreneur de travaux publics, rue 
Simart, 3, y demeurant, peuvent 
se présenter, de 3 à 5 heures, chez 
M. Sarazin, syndic, rue de Rivoli, 39, 
pour toucher un dividende de 10 fr. 
10 c. pour 100, unique répartition 
(N. 1303 du gr.). 

De la société en nom collectif 
PRIEUR et BONNETTE, ayant pour 
objet le commerce de piqués et dou-
blures, dont le siège est à Paris, rue 
Croix-des-Petits-Champs, 36, et com-
posée de : i' Prieur (Guslate-Amé-
dée Rolland) , 2» et Bonnette (Al-
bert), demeurant tous deux au siège 
social, peuvent se présenter, de 3 à 
5 heures, chez M. Meys, syndic, bou-
levard de Magenta, 59, pour toucher 
un dividende de 25 fr. pour 100, 
première répartition (N. 2447 du 

gr,)-
Du sieur AMIGUE3, marchand de 

vins en gros et demi-gros, ayant de-
mouré à Paris, rue de Birague, 12, 
et demeurant actuellement rue des 
TournePes, 4, peuvent se présenter, 
de 3 à 5 heures, chez M. Lamoureux, 
syndic, rue Chanoinesse, 14, pour 
toucher un dividende de 5 fr. 05 c. 
pour 100, unique répartition (N. 1694 
du gr.). 

CLÔTURES D'OPÉRATIONS. 

Du 31 janvier 1877. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'article «27 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Du sieur BONNET, marchand de 
vins, ayant demeuré rue des Aman-
diers, 31, actuellement sans domicile 
connu (N. 3160 du gr.). 

Des sieurs DULOUX et C", commis-
sioanaires en marchandises , rue 
Lafayette, 83 (N. 3197 du gr.). 

De la dame veuve GEORGE, née 
Elisabeth Becker, marchande de vins 
et fruiterie, demeurant à Paris rue 
Bonaparte, 4 (tN. 3179 du gr.). ' 

Des sieurs JAVANAUD et VIE^-
NOT, fabricants de briques, boulevard 
du Temple, 35 (N. 2971 du gr.). 

Du sieur FRÉDÉRIC (Alexis), dref-
?«ur

0
j« chevaux, rue Saigon, 11 

(N. 3091 du gr.). 

Du sieur FARINET fils, entrepre-

neur de transports, rue Claude 
Vellefaux, 5 tN. 2517 du gr.). B" 

Du sieur FELUT, épicier, avenno 

de Villiers, 88 (N. 3013 du gr.). 9 

Du sieur Alphonse LHERJUTE 
loueur de voitures, boulevard Latun/ 

Maubourg, 43 (N. 31U7 du gr.). N 

Du sieur POLY (Adolphe), fabricant 
de galoches, rue dé Torcy, l{

 (
w 

3142 du gr.). . W' 

Du sieur TABARAUD, commission 
naire en marchandises, ayant fait ù 
commerce sous la ra'son sociala fi 
BARAUD el C", rue du Faubourg 
Poissonnière, 125 (N. 3159 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu 
nal de commerce de la Seine, séant î 
Paris, le 8 février 1877, "l* 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le juge

ment 

du 8 décembre dernier, déclaratif rj
9 

la faillite du sieur BRÉAUD (Pi
erro 

Raymond) dit ALFRED, pharmacien" 
demeurant à Paris, place Sainte', 
Opportune, 10 , 

S'applique à la société en nom 
collectif et en commandite Alfred 

BRÉAUD, ayant pour objet l'expl
0
j. 

tatioii d'une pharmacie à Paris, rua 
Sainte-Opportune, 2, et plave Sainte 
Opportune, 10 ; ladite société compo-
sée du sieur Bréaud (Pierre-Kaymondï 
dit Alfred, demeurant au siège social 
et d'un commanditaire ; ' 

Déclare ledit jugement commun 
dans toutes ses dispositions, à i

a so
' 

ciété Alfred BRÉAUD ; 

En conséquence, déclare ladite 
société en état de faillite ouverte ■ 

Fixe au 8 décembre dernier l'ou» 
verlure de ladite faillite ; 

Continue et, en tant que de besoin 
nomme à nouveau M. Hurez juge! 
commissaire, et M. Chevillot syndic • 

Dit que ce jugement vaudra recti-
fication et complément en ce sens 
tant du jugement précité que des' 
actes qui ont pu en èire la suite, et 
qu'à l'avenir, les opérations de ladite 
faillite seront reprises et suivies sous 
la dénomination ci-dessus énoncée 
(N. 3049 du gr ), 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 23 février 1877. 

1" chambre. 

DIX HEURES : Designolle et C, clôt. 
— Simon, affirm. — Mollard et C* 
id. ' 

DEUX HEURES : Delarfeux, clôt. — 
Gouvié, id. — Baron, affirm. — 
Coitsté, id. — Cheval et Dehède, 
id. — Demelie, id. — Mosler et C°, 
id. 

i'^chambre. 

ONZE HEURES : Lefort, concord, — 
Geuret, id. — Henriot iils, id. 
(2° délib.). 

UNE HEURE : Dauboin, synd.—Durât, 
vérif. — Henry et '(>, clôt. — 
Romand fils aiué, id. — Beriiner 
délib. (art. 510). — Schletser 
concord. 

VENTES MOBILIÈRES 

VÎNTES FA» AUTORITÉ M JOSTICK 

Le 23 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs. 
rue Rossini, 6., .-^..'..^^ 

Consistant en : 

1162— Deux tableaux paysages d« 
Courbet, etc. 

1163— Tables, buffet, chaises, armoire 
à glace, etc. 

1164— Fauteuils, chaises, tapis, cana-
pé, glaces, etc. 

Le 24 février. 

1165— Deux tombereaux, chaises, ta-
bourets, tables, etc. 

1166— Bureau, pendule, coffre-fort, 
chaises, tableaux, etc. 

1167— Meubles d'appui, tables à ou-
vrage, glace, etc. 

1168— Tables, étagères, bureau, chai-
ses, caves à liqueurs, etc. 

1169— Bureau, tables, chaises, glace, 
cheval, voiture, etç. 

1170— Tables, chaises, fauteuils, pen-
dules, canapés, etc. 

1171— Bureau, comptoir, presse à co-
pier, cais-e en fer, etc. 

1172— Bureau, chaises, table, flam-
beaux, pendule, etc. 

1173— Tables, chaises, peintures, ri-
deaux, glace, etc. 

1174— Tables, ehaises, fauteuils, gif 
ces, pendule, etc. 

1175— Voitures dites coupés et Victo-
ria, chevaux, harnais, etc. 

1176— Bureaux, cartonniers, fauteuils, 
chaises, comptoirs, etc. 

1177— Lits, commode, sièges divers 
et autres objets. 

1185— Bureau, bibliothèque, pendule, 
chaises, guéridon, etc. 

1186— Bureaux, rayons, fauteuils, di-
van, chaises, etc. 

Rue de Ri -helieu, 61. 
1178— Agencements, appareils à gaz, 

table à dessiner, etc. 
Rue de Nansouty, 20. 

1179— Tables, volumes, cartes, buffet, 

vaisselle, commode, etc. 
Rue de Boulogne, 10. 

1180— Trois chevaux de luxe, deux 
victorias et trois coupés. 

Cour du palais des Tuileries. 
1181— Tables, chaises, compteir, ban-

quettes, fourneaux, etc. 
Rue de Moscou, 15. 

1182— Armoire à glace, meuble de 
salon, etc. 

Rue de la Fidélité. 7. 
1183— Tables, guéridons, chaises, bil* 

lards, comptoir, etc. 
Rue Sainte-Anne, 63. 

1184— Comptoirs, tables, commode, 
chaises, fauteuils, etc. 

Rue d'Hauteville, 96. 
1187— Bureau, chaises, bahut, casiers 

et rayons, etc. 
Impasse Mussard, 12, à Levallois-

Perret. 
1188— Table, chaises, fauteuil, ton-

neau, chevaux, etc. 
Rue Delaburde, 34. 

1189— Bureau, pendule, bibliothèque, 

coffre-fort, etc. 
Rue de la Bucherie, 16. 

1190— Chaudières à vapeur, bascule, 
voiture à bras, etc 
Boulevard de la Madeleine, 19-

1191— Comptoir, bureau, appareils à 
gaz, vitrines, etc. 

Avenue Bosquet, 55. 
1192— Comptors, casiers, caloririfere, 

bureau, chaises, etc. 
Rue Jules-César. 22. 

1193— Armoire à glace, chaises, com-
modes, tables, etc. 

Avenue Lacuée, 41, 43. 
1194— Bureaux, chaises, fauteuils, ar-

moires, voitures, etc. 
Rue du Château, à Issy. 

1195— Table, chaises, toilette, glace, 
commode, etc. 

L'un des propriétaires, gérant, 

C. DELAUNEY. 

Enregistré à Paris, le février 1877. 

Reçu trois francs soixante-quinze centimes, 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. 

Certifié l'insertion sous le n° 

A. CHAIX ET Cle, RUE BERGÈRE, 20, PARIS Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C«* 

Le Maire dn 9* arrondissement. 


